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Défis et opportunités de la région MENA dans un contexte si exceptionnel

Le Maroc s'en sort plutôt bien
«L’économie marocaine

s’en sort bien malgré la
crise liée à la Covid-19»,
c’est ce qui ressort de

l’étude établie par l'Arab Petroleum In-
vestments Company (APICORP) inti-
tulée "Le secteur de l'énergie et les
économies du Moyen-Orient et de
l'Afrique du Nord après 2021" et
consacrée aux opportunités et aux
défis économiques dans la région ré-
sultant de l'apparition de la pandémie
de coronavirus.

Selon cette étude, le Maroc a réussi
à maintenir sa note d'investissement
avancée par «Standard & Poor's» alors
que les efforts de relance économique
dans d'autres pays restent lourdement
empreints de risques, en particulier
pour ceux qui mettent en œuvre des
projets de reconstruction ou connais-
sent une instabilité prolongée. 

Le Maroc a réussi également, selon
la même source, à émettre des obliga-
tions d'une valeur d'un milliard d'euros,
pour être les premières obligations
souveraines libellées en euros à être
proposées dans la région du Moyen-
Orient et de l’Afrique du Nord en
2020 à ce jour, et avec le plus bas ren-
dement des obligations souveraines
émises par un pays africain de l'histoire
alors que d'autres pays de la région du
Moyen-Orient et de l'Afrique du Nord
se sont confrontés à de grandes diffi-
cultés en raison de l'augmentation des
rendements obligataires, en particulier
à la lumière de la détérioration des
conditions financières mondiales en
raison de la pandémie, du ralentisse-
ment économique et de la baisse des
prix du pétrole et du gaz. Après une
augmentation du risque de crédit d'au
moins 80 à 100 points de base au cours
du premier trimestre 2020, même dans
les pays notés AA, les marchés se sont
progressivement stabilisés au cours des
deuxième et troisième trimestres de
l'année.

Par ailleurs, ladite étude constate
que si la pandémie a perturbé la pro-
duction mondiale, qu’elle a affecté cer-
taines activités commerciales
mondiales et qu’elle a conduit à l'émer-
gence de politiques visant à protéger
les industries et les entreprises locales,
il n’en demeure pas moins que la crise
liée à la Covid-19 pourrait profiter à
certains pays de la région qui peuvent
se saisir des nouvelles opportunités ré-
sultant des changements dans les
chaînes de valeur mondiale pour
construire un nouveau modèle de pro-
duction. «Les entreprises multinatio-
nales telles que les fabricants de
voitures, de textiles, de vêtements ou
d'électronique et de machines, cher-
chent à améliorer la flexibilité, la sécu-
rité et l'efficacité de leurs opérations au
milieu du chaos laissé par la pandémie
de la Covid-19 grâce à de nouveaux
sites de production qui leur offrent ces
avantages», précise le document avant
de souligner que le Maroc et les autres
pays de la région MENA doivent,
grâce à leur situation géographique
particulière à proximité d'immenses
marchés de consommation - en parti-

culier le marché de l'Union européenne
- être les partenaires idéaux de ces en-
treprises qui souhaitent réduire leurs
chaînes d'approvisionnement. «Les cir-
constances extraordinaires causées par
cette pandémie sans précédent pour-
raient donner aux stratégies de diversi-
fication économique poursuivies par
les pays exportateurs de pétrole et de
gaz une forte impulsion et pourraient

donner à la région dans son ensemble
la possibilité d'accroître sa contribution
relativement limitée aux chaînes de va-
leur mondiale», note l’étude.

A ce propos, le document en ques-
tion donne l’exemple de l'Egypte et du
Maroc qui tentent de suivre des voies
similaires en se concentrant sur l'indus-
trie automobile, alors que les grandes
entreprises internationales étudient la
possibilité de transférer leur produc-
tion de Chine vers d'autres marchés.
Notre pays en particulier, indiquent les
rédacteurs de l’étude, a l'opportunité
de gravir les échelons de la chaîne de
valeur de la production automobile.
On pourrait voir des cas similaires
dans d'autres secteurs industriels à
moindre valeur ajoutée, comme l'in-
dustrie du textile et de l'habillement, et
en particulier dans des pays caractéri-
sés par une abondance de main-d'œu-
vre bon marché, comme l'Egypte.

La Tunisie cherche elle aussi à pro-
fiter des opportunités offertes à travers
sa stratégie de promotion des investis-
sements 2021, qui vise à encourager les
entreprises européennes à transférer
leurs opérations de la Chine vers la Tu-
nisie, en particulier dans les secteurs où
la Tunisie a un avantage concurrentiel
comme l'agro-industrie, le textile et
l'industrie manufacturière.

Les opportunités économiques se
présentent également au niveau du nu-
mérique. En effet, la pandémie a
contribué à accélérer les efforts de
transformation numérique dans un
certain nombre de pays de la région, en
particulier à la lumière des progrès
considérables enregistrés par les tech-
nologies de la téléphonie mobile en
tant qu'outil efficace pour soutenir les
secteurs économiques informels. 

L’étude en question soutient que la
crise actuelle offre une opportunité
aux pays relativement en retard dans le
domaine de la transformation.
«Concernant le numérique - par rap-
port aux pays du Golfe plus avancés
dans ce domaine - pour profiter du
boom technique en vue d’attirer les in-
vestissements directs étrangers dans di-
vers domaines de la connaissance, la
Tunisie, le Maroc et la Jordanie ont ac-
tivé un large éventail de nouveaux ou-
tils tels que les mécanismes de
paiement numérique et les services
électroniques. Mais ces pays doivent
d'abord entreprendre des réformes à
grande échelle de leurs réseaux de
communication», explique l’étude. Et
d’ajouter : «L'accent doit être mis sur
le renforcement des capacités locales,
en plus de la nécessité de concevoir des
stratégies appropriées pour le proces-
sus de transformation numérique afin
de garantir que les secteurs ciblés dis-
posent de la flexibilité nécessaire pour
surmonter les fluctuations futures».

Les énergies renouvelables peuvent
aussi bien profiter au Maroc comme
c'est le cas pour les autres pays de la ré-
gion MENA qui ont des avantages im-
portants qui leur permettent de
prospérer dans l'ère post-Covid-19.
«La région est caractérisée par un
grand nombre de producteurs d'éner-
gie à faible coût et à faible émission de
carbone, y compris le pétrole et le gaz.
Certains pays, comme l'Arabie saoudite
et le Maroc, ont réussi à consolider leur
position d'exportateurs à bas prix d'hy-
drogène vert et bleu, d'ammoniac à fai-
ble teneur en carbone et d'autres
produits également à faible teneur en
carbone», conclut l’étude.

Hassan Bentaleb
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Mardi après-midi, le mi-
nistère de la Santé a an-
noncé 5.415 nouveaux
cas de contamination au

nouveau coronavirus, portant le total
des cas actifs à 49.000. En outre, 82
personnes ont perdu la vie, alourdis-
sant ainsi le bilan à hauteur de 4.932
disparitions. Cette tendance haussière
au Maroc ne date pas d’hier. Elle dé-
finit l’évolution de la pandémie depuis
des semaines dans le pays. 

Pour Khalid Ait Taleb, ministre de
la Santé, la faute est au « passage de
certaines provinces en phase III de
propagation du virus depuis le décon-
finement ». Toutefois, il refuse de
s’alarmer concernant la courbe des
décès et voit la réalité autrement. «Le
taux de létalité au niveau national est
resté stable pendant des mois à 1,7%,
lequel taux est considéré parmi les
plus bas au monde », a-t-il révélé à la
Chambre des représentants. 

En détail, Khalid Ait Taleb a indi-
qué que «55% des personnes décé-
dées souffraient de maladies

chroniques, notamment le diabète,
l'hypertension, l'asthme, le cancer et
bien d'autres maladies» avant de pré-
ciser que «l'âge moyen des cas de
décès s'est élevé à 66 ans et demi,
alors que l'âge moyen des cas se situe
à 40 ans. Les hommes représentent
69% du total des décès et 89% des
disparitions sont survenues dans les
services de réanimation et de soins in-
tensifs», des services en manque de
cadres infirmiers. Conscient de cette
problématique, le ministre a souligné
«le déploiement d’efforts soutenus en
vue de combler le manque de cadres
infirmiers, dans l'objectif  de garantir
un accès équitable aux services de
santé».

S’agissant des essais cliniques rela-
tifs au vaccin contre le nouveau coro-
navirus auxquels 600 volontaires
marocains ont participé, le ministre de
la Santé s’est montré optimiste en in-
diquant que ces essais cliniques «se
sont avérés très positifs en termes de
sécurité, d'efficacité et d'immunité». 

Cette participation historique aux

essais cliniques permettra, selon le mi-
nistère de la Santé, «un transfert d’ex-
pertise au Maroc en la matière» et
notamment la production de ce même
vaccin sur le sol marocain à terme. En
attendant, la question de la sensibili-
sation au vaccin a également été
posée. Et à ce sujet, le ministère de la
Santé a expliqué qu’une campagne de
communication sera organisée «en
vue de sensibiliser les citoyens quant
à cet éventuel vaccin et qu'il s'agit d'un
produit similaire aux vaccins accrédi-
tés précédemment». Toujours selon ce
dernier «une commission scientifique
marocaine de haut niveau accom-
pagne dès le début le processus visant
à développer le vaccin attendu».

Par ailleurs, au sujet de la récente
polémique née des demandes de
chèques garantis par les cliniques pri-
vées au moment d’accueillir un patient
Covid+, le ministère de la Santé a jugé
cette pratique illégale. «Sur le plan ju-
ridique, il est interdit pour la clinique,
en cas de tiers payant, de demander
aux personnes assurées ou à leurs

ayants droit une garantie en espèces,
par chèque ou tout autre moyen de
paiement en dehors de la part restant
à leur charge, en vertu de l'article 75
de la loi 131.13 relative à l'exercice de
la médecine», précise-t-il. Et de rap-
peler que «conformément à l'article
316 du Code du commerce, toute per-
sonne, en connaissance de cause, qui
accepte de recevoir ou d'endosser un
chèque à la condition qu’il ne soit pas
encaissé immédiatement et qu’il soit
conservé à titre de garantie, est punie
d’un emprisonnement d’un à cinq ans
et d’une amende de 2.000 à 10.000
DH ». 

Ainsi, selon Khalid Ait Taleb, la
demande de chèques de garantie par
les cliniques privées vient en consé-
quence d’une brèche et notamment
«de l'absence d'un système électro-
nique permettant d'avoir accès aux
données dont disposent les compa-
gnies d'assurance pour connaître si le
patient est souscrit à une société ou
non». 

C.E
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Le no man’s land d’El Guerguarat 
fait peau neuve

La France salue l’attachement 
du Maroc au cessez-le-feu
La France a salué, mardi, l’attachement du Maroc au ces-

sez-le-feu, suite à l’initiative du Royaume visant à rétablir la
libre circulation des biens et des personnes dans la zone-
tampon d’El Guerguarat. 
“La France salue l’attachement du Maroc au cessez-le-feu.
Celui-ci doit être préservé, de même que le processus poli-
tique doit être relancé dans le cadre des Nations unies”, a
déclaré la porte-parole du Quai d’Orsay.

La France “suit avec attention les événements de Guer-
guarat”, a souligné la porte-parole du ministère des Affaires
étrangères, rappelant que son pays “a exprimé publiquement
sa préoccupation quant au blocage de ce point de passage
et rappelle l’importance de la liberté de circulation des biens
et des personnes dans la zone”.

Soulignant que la France “prend acte des mesures prises
par le Maroc”, elle a fait savoir que le ministre de l’Europe
et des Affaires étrangères “reste en contact avec ses homo-
logues dans la région”. 

La Guinée-Bissau encourage 
l’action du Royaume 
visant à  stabiliser 
pacifiquement la situation

La Guinée-Bissau a fait part, mardi, de son encourage-
ment de l’action du Maroc visant à stabiliser pacifiquement
la situation à El Guerguarat et à éviter l’affrontement.

Dans un communiqué, le ministère des Affaires étran-
gères, de la Coopération internationale et des Communautés

de la République de Guinée-Bissau dit suivre “avec une très
grande préoccupation l’évolution de la situation sécuritaire
dans la zone d’El Guerguarat, encourageant “l’action du
Maroc pour la stabilisation pacifique à El Guerguarat, en
vue d’éviter l’affrontement, tout en envisageant le retour le
plus rapide à la voie des négociations pour la résolution de
la crise”.

Le ministère souligne que “la République de Guinée-
Bissau demeure disponible à soutenir tous les efforts inter-
nationaux sous l’égide de l’ONU afin de parvenir à une
solution politiquement consensuelle et durable à ce conflit”.

La Zambie salue l’action 
pacifique et décisive 
des FAR à El Guerguarat

Le gouvernement de la République de Zambie salue
“l’action pacifique et décisive» prise par le Royaume du
Maroc pour assurer la libre circulation des marchandises et
des personnes dans la zone tampon d’El Guerguarat, in-
dique un communiqué du ministère zambien des Affaires
étrangères publié mardi.

«Le gouvernement de la Zambie soutient pleinement la
libre circulation du trafic commercial et civil dans cet im-
portant corridor”, souligne le ministère, notant «suivre avec
une profonde inquiétude les évolutions émanant de la zone
tampon».

Le ministère zambien des Affaires étrangères a égale-
ment réitéré son soutien et «sa reconnaissance de l’intégrité
territoriale du Royaume du Maroc». Il a de même souligné
l’importance des efforts entrepris par le Royaume pour par-
venir à “une solution pacifique et durable du conflit avec le
soutien des Nations unies, comme indiqué explicitement
dans les résolutions du Conseil de sécurité”.

La Somalie se tient aux côtés 
du Maroc dans la protection 
de son territoire national

Le gouvernement somalien se tient aux côtés du Maroc
dans l’ensemble des mesures qu’il entreprend pour protéger
sa sécurité et sa souveraineté sur ses territoires à travers l’in-
tervention du Royaume pour rétablir la libre circulation ci-
vile et commerciale au niveau du poste-frontière d’El
Guerguarat, a indiqué le ministère somalien des Affaires
étrangères.

“Le gouvernement de la République fédérale de Somalie
se tient aux côtés du Royaume du Maroc frère dans l’ensem-
ble des mesures qu’il entreprend pour protéger sa sécurité
et sa souveraineté sur ses territoires au niveau du poste-fron-
tière d’El Guerguarat entre le Maroc et la Mauritanie”, a pré-
cisé le ministère sur son compte Twitter.

Le ministère a également appelé à protéger la sécurité
des citoyens et la fluidité du trafic routier et commercial.
La position de Mogadiscio vient s’ajouter à l’élan de solida-
rité et de soutien qui se poursuit en faveur de l’intervention
du Maroc pour mettre fin à l’obstruction de la circulation
civile et commerciale au niveau du poste-frontière d’El
Guerguarat, passage vital pour les flux commerciaux entre
le Royaume et son continent.

Plusieurs pays arabes et africains, mais aussi des Orga-
nisations régionales, ont ainsi fait part d’un appui ferme et
sans équivoque à l’intervention “légitime” du Royaume pour
rétablir le statu quo au niveau de cette zone tampon. 

Dans leurs réactions, ils ont également condamné vigou-
reusement les mésaventures illégales et provocatrices des sé-
paratistes du polisario.

Actualité

Les autorités marocaines ont en-
tamé lundi une grande opération
de déblaiement et de nettoyage

dans la zone tampon d’El Guerguarat,
quelques jours après avoir pourchassé
les miliciens du Polisario de cet impor-
tant point de passage entre le Maroc et
la Mauritanie.

Plusieurs engins de terrassement ont
été déployés par la province d’Aousserd,
dont dépend administrativement la ré-
gion, et les services du ministère de
l’Equipement lors de cette opération qui
vise à déblayer la piste de 3,8 km sépa-
rant les poste-frontières marocain et
mauritanien, et à nettoyer la zone en la
débarrassant des pneus, des ordures et
des carcasses de véhicules abandonnés
sur place.

Ces carcasses et déchets sont ensuite
évacués vers la fourrière communale.
Il faut dire que cette zone, surnommée
“Kandahar” du nom de la célèbre ville
d’Afghanistan, est devenue un lieu où
ont prospéré par le passé les trafics de
tous genres.

C’est là que les trafiquants tentent en
effet d’écouler des voitures d’occasion
ramenées de l’Afrique de l’Ouest et qui
portent souvent des papiers et plaques
d’immatriculation falsifiés.

Face aux contrôles stricts imposés
par les douanes et les services de sécurité
marocains au poste-frontière d’El Guer-

guarat, les trafiquants abandonnent ces
véhicules dans le désert… En attendant
peut-être des lendemains meilleurs !

Les engins nettoient également la
zone des déchets et restes des tentes
brûlées par les coupeurs de route lors de
leur fuite après l’intervention de sécuri-
sation menée vendredi dernier par les
FAR en vue de restaurer la fluidité du
trafic des biens et des personnes via ce
point de passage et mettre un terme aux
actes de vandalisme menés par les ban-
dits venant des camps de Lahmada.

Lors d’un entretien téléphonique
lundi avec le Secrétaire général des Na-
tions unies, Antonio Guterres, S.M le
Roi Mohammed VI a souligné qu’après
l’échec de toutes les tentatives louables
de l’ONU, le Royaume du Maroc a pris
ses responsabilités dans le cadre de son
droit le plus légitime, d’autant plus que
ce n’est pas la première fois que les mi-
lices du Polisario s’adonnent à des agis-
sements inacceptables dans cette zone.

Le Souverain a ajouté que le
Royaume du Maroc continuera à pren-
dre les mesures nécessaires afin d’assu-
rer l’ordre et garantir une circulation
sûre et fluide des personnes et des biens
à El Guerguarat, et demeure fermement
déterminé à réagir, avec la plus grande
sévérité, et dans le cadre de la légitime
défense, contre toute menace à sa sécu-
rité et à la quiétude de ses citoyens.



Des organisations non-gou-
vernementales améri-
caines, ayant opéré
auparavant dans les camps

de Tindouf, ont dénoncé le déplace-
ment, par le Polisario de femmes et
d’enfants vers la zone tampon d’El
Guerguarat, une manœuvre qui trahit,
selon le collectif, le dessein du groupe
séparatiste d’utiliser ces personnes vul-
nérables comme “bouclier” humain
dans le cadre de ses actes hostiles à
l’égard du Maroc. 

“Le Polisario continue de transpor-
ter des femmes et des enfants vers cette
zone. On ne peut que déduire l’inten-
tion du groupe qui veut provoquer une
guerre et utiliser ces personnes comme
bouclier humain”, soulignent “Teach
the Children International” et plusieurs
autres organisations humanitaires dans
une lettre adressée au Secrétaire général
de l’ONU et au Haut-commissariat des
Nations unies pour les réfugiés.

Il s’agit d’un acte condamnable de
par le monde, relèvent les ONG, épin-
glant des agissements qui doivent être
exposés devant le monde entier.

Ces agissements renseignent sur les
velléités du Polisario pour qui la paix
demeure le dernier souci, indiquent les
ONG américaines, affirmant que les

séparatistes vont tenter d’user de tous
les moyens dans l’espoir de réaliser
leurs plans sans lendemain. 

“Le Polisario n’est pas seul. Il n'en-
treprendrait jamais une telle action osée
pour subvertir le statu quo dans la zone
tampon d’El Guerguarat sans le sou-
tien de l’Algérie”, soulignent-elles,
ajoutant que le Polisario a bénéficié,
des années durant, du soutien d’Alger. 

Les signataires de la lettre relèvent
en outre que les agissements du Polisa-
rio représentent un “mépris flagrant”
des résolutions du Conseil de sécurité
(2414, 2440 et 2548) au moment où le
groupe séparatiste s’emploie à déstabi-
liser la région et à y provoquer un
conflit. 

“Les actions illégales du Polisario
(...) sont des actes d’agression flagrants
visant à saper la paix dans la zone tam-
pon afin de créer une présence qui
pourrait éventuellement déboucher sur
une mainmise sur la région”, poursui-
vent les ONG, appelant à une “action
rapide” de la part du Secrétaire général
de l’ONU pour prévenir une crise hu-
manitaire et une érosion accrue de la
paix dans cette zone.

Les signataires de la lettre ont, par
ailleurs, souligné que le Maroc a
constamment veillé au respect des exi-

gences de transparence dans sa coopé-
ration avec les Nations unies, relevant
que le Royaume, dont la souveraineté
sur la zone est incontestable, s’est retiré
volontairement de la région en 1991
pour que l’ONU puisse y créer une
zone tampon. 

Les ONG ont, d’autre part, fait état
de rapports qui établissent l’implication
du Polisario dans des actes de bandi-
tisme, de vol, de provocation et de har-
cèlement physique et moral contre des
personnes.

Ces actes démontrent les intentions
du groupe séparatiste qui cherche à
créer un climat hostile, une attitude qui

représente un défi clair lancé à l’adresse
de la communauté internationale dans
son ensemble, relèvent les ONG. 

Elles font de même remarquer que
le Polisario a visé la seule voie reliant le
Maroc et la Mauritanie en privant des
transporteurs innocents de leur gagne-
pain. 

Ces organisations humanitaires af-
firment qu’elles se tiennent au côté du
Maroc, tout en saluant les efforts de
l’ONU et du Royaume pour mettre fin
à cette situation dans la zone tampon
et y restaurer la paix pour que le trafic
civil et commercial reprenne son cours
normal dans la sécurité.

L'UPA soutient les mesures prises par le Maroc
L'Union parlementaire arabe (UPA) a exprimé son soutien aux mesures prises par le

Maroc pour garantir la libre circulation des personnes et des biens dans le poste-frontière
d'El Guerguarat.

Dans un communiqué, l'UPA a dit "suivre avec préoccupation et regret les derniers dé-
veloppements survenus sur le territoire du Royaume du Maroc frère", soulignant que porter
atteinte à l'intégrité des Etats viole les chartes internationales et menace la sûreté et la sé-
curité internationales. 

L'UPA a fait part de son plein soutien au Maroc dans toutes les mesures à même de
préserver sa sécurité, sa souveraineté et l'intégrité de ses citoyens, appelant à respecter les
résolutions de la communauté internationale, représentée par l'Organisation des Nations
unies, qui visent à parvenir à une solution à tout différend dans la région.

L'Union parlementaire arabe s'est dite totalement confiante en la capacité du Royaume
du Maroc, direction et peuple, à défendre sa souveraineté, l'intégrité de son territoire et la
sécurité de ses citoyens.
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Des ONG américaines accusent le Polisario d'utiliser
les femmes et les enfants comme bouclier  humain
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Le Maroc condamne l'instrumentalisation
croissante de la religion à des fins terroristes

Le Maroc a adopté une stratégie de
lutte antiterroriste multidimension-
nelle, dont le point fort est l'antici-

pation. Cette stratégie a permis de
minimiser le risque d’attentats ourdis par
des fanatiques avant que le mal ne soit fait.

Les passages à l’acte enregistrés au
Maroc sont relatifs notamment aux atten-
tats-suicides du 16 mai 2003 à Casablanca,
l’attentat d’Argana à Marrakech en 2011
et l’assassinat de deux touristes scandi-
naves à Imlil en 2018.

On n'en a pas connu d’autres grâce,
notamment, à l’approche préventive des
services de sécurité marocains.

D’après des sources à la Direction gé-
nérale de la surveillance du territoire
(DGST), 207 cellules terroristes ont été
démantelées au Maroc depuis 2002. Rien
qu’au cours des trois dernières années, 32
cellules ont été neutralisées, dont une
grande partie était composée de groupes

affiliés à l’organisation dite "Etat isla-
mique" (Daesh).

"Quand on a la certitude que le Maroc
est dans le viseur des organisations terro-
ristes transnationales, quand on sait que
ces organisations sont intégrées par des
combattants marocains, et quand on a des
renseignements qui affirment que des
projets terroristes sont concoctés quelque
part contre la sécurité du Royaume, il faut
passer à l’action", affirme une source à la
DGST dans une discussion à bâtons rom-
pus avec la MAP.

Pour que les projets terroristes n’attei-
gnent jamais le stade de la maturité, les
services sécuritaires chargés de la lutte an-
titerroriste interviennent prématurément. 

"Nous nous basons sur la collecte des
renseignements au sujet des personnes
suspectes (agissements, publications sur
les réseaux sociaux, contacts...). Nous les
analysons profondément, puis nous pre-

nons la décision d'intervenir en fonction
de l’imminence du danger", explique
notre interlocuteur, soulignant que le suivi
d’une cellule peut s’étaler sur un mois ou
plus, le temps d’avoir le maximum d’infor-
mations sur ses promoteurs (degré de ra-
dicalisation, membres, liaisons au Maroc
et/ou à l’étranger, cibles...). Et parfois, on
se trouve dans l’obligation d’intervenir
d’urgence, dans 24 heures ou moins, si on
a des renseignements fiables sur le passage
imminent à l’acte par une quelconque cel-
lule.

Agir prématurément, c’est aussi parce
qu’il ne s’agit pas uniquement d’épargner
les vies des victimes potentielles, mais
aussi celles des terroristes ! Histoire de
protéger les terroristes contre eux-mêmes.

D’après la philosophie de la DGST,
“la stratégie marocaine de lutte antiterro-
riste vise la mise hors d'état de nuire des
terroristes, mais aussi la lutte contre les

idéaux extrémistes à travers leur déradica-
lisation. Les personnes arrêtées dans une
affaire de terrorisme, en dehors de celles
impliquées dans des crimes de sang, de-
meurent récupérables et réintégrables au
sein de la société une fois qu’elles aient ré-
visé leurs idéaux extrémistes”.

A ce titre, un certain nombre de déte-
nus dans des affaires liées au terrorisme
ont pu réintégrer la société dans le cadre
du programme “moussalaha” chapeauté
par la Délégation générale à l'administra-
tion pénitentiaire et à la réinsertion
(DGAPR) en coordination avec d’autres
instances dont la Rabita Mohammadia des
Ouléma. 

C’est ainsi que les interventions anti-
cipatives des services de sécurité lors des
opérations de démantèlement des cellules
ont permis d’extraire des êtres humains du
gouffre de l’obscurantisme.

Actualité

Le ministre des Affaires
étrangères, de la Coopé-
ration africaine et des
Marocains résidant à

l’étranger, Nasser Bourita, a
condamné, lundi lors de la confé-
rence ministérielle pour la promo-
tion de la liberté religieuse,
"l'instrumentalisation croissante de
la religion à des fins terroristes
dans le contexte de la pandémie". 

Dans un discours prononcé
par visioconférence à l’occasion
de la troisième Conférence minis-
térielle sur le sujet organisée par la
Pologne et les Etats-Unis, le mi-
nistre a affirmé : "La conviction
du Maroc est que la religion est
détournée alors qu’elle devrait
être un vecteur d’unité face aux di-
visions prônant la négation de
l’autre, un facteur de dialogue face
au refus de la tolérance et de la co-
existence et une source de lumière
face aux courants obscurantistes
qui refusent la modération et de-
meurent dans l'ignorance". 

Rappelant le modèle unique
du Maroc où Sa Majesté le Roi
Mohammed VI est Commandeur
des croyants et garant de la liberté
de culte, le ministre a expliqué que
l’approche marocaine était basée
sur trois aspects, à savoir la clair-
voyance, l’ouverture et le pragma-
tisme.

Détaillant lesdits aspects, le
ministre a souligné que la clair-
voyance se traduisait par un rappel
constant de Sa Majesté le Roi à ce
que la religion ne soit plus un alibi
pour les ignorants, car « la religion
est lumière, connaissance et sa-
gesse ». 

Pour ce qui est de l’ouverture,

Nasser  Bourita est revenu sur la
visite de Sa Sainteté le Pape Fran-
çois, accueilli en 2019 par Sa Ma-
jesté le Roi à un moment où le
monde avait besoin d’un leader-
ship renouvelé pour un dialogue
entre les religions. 

Au sujet du pragmatisme, il a
déclaré : « L'engagement du
Maroc en faveur de la liberté reli-
gieuse est basé sur des actes

concrets. Ainsi, le Maroc a mis en
place deux institutions phares
pour promouvoir les valeurs d'un
Islam tolérant : L'Institut Moham-
med VI pour la formation des
imams, mourchidines et mourchi-
dates et la Fondation Mohammed
VI des Oulémas africains ». 

« L’approche du Maroc est
toujours constante, même dans les
moments difficiles », a indiqué le

ministre, qui a évoqué le courage
et la détermination de l’institution
de la Commanderie des croyants
à protéger nos concitoyens juifs
de la barbarie du nazisme et à sou-
tenir la restauration des mosquées
et des synagogues mais aussi la
création d’institutions scienti-
fiques et culturelles à l’image de la
Maison de la mémoire à Essaouira
et du Musée de la culture 

juive à Fès. 
Le ministre a conclu son allo-

cution par une citation de Sa Ma-
jesté le Roi Mohammed VI lors de
son discours à l’occasion de la vi-
site du Pape, qui a appelé à « em-
brasser les valeurs de modération,
à réaliser les impératifs de co-
connaissance et à appréhender la
conscience de l’altérité » pour
vivre dans un monde meilleur. 

L'anticipation, clé de voûte de l’approche
antiterroriste marocaine
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Dire que le terrorisme est un
fléau mondial qui appelle une
réponse globale est au-
jourd’hui une évidence. Inspiré

par ce constat, le Maroc s’est fortement en-
gagé sur les scènes régionale et internatio-
nale en tant que partenaire crucial en
matière de sécurité, de renseignement et de
lutte contre le terrorisme. Il se trouve sou-
vent aux premiers rangs dans la coopéra-
tion internationale contre le terrorisme et
il est perçu comme un partenaire écouté et
respecté.

La politique du Maroc en matière de
prévention et de lutte contre le terrorisme
relève d’une stratégie nationale cohérente,
holistique et intégrée qui prend en compte
l’ensemble des facteurs menant à la radica-
lisation et l’action violente, et qui s’appuie
sur une approche sécuritaire anticipatrice,
permettant ainsi au Royaume de jouir d’une
reconnaissance mondiale en la matière.

Comptant une trentaine de partenariats
fructueux avec autant d’agences de rensei-
gnement dans d’autres pays, la Direction
générale de la surveillance du territoire
(DGST) occupe une position privilégiée au
sein de la communauté du renseignement,
ce qui a conduit plusieurs pays, dont le
Japon, la Russie, l’Australie, à se rapprocher
de cette institution sécuritaire pour établir
des partenariats formels, densifier les
échanges d’informations et d’expertises et
alerter sur les dangers qui guettent ces pays,
apprend-on auprès d’une source de la
DGST.

Sur le terrain, la région du Sahel, deve-
nue le terreau de groupes terroristes affiliés
à Daech ou Al-Qaïda, est le théâtre de plu-
sieurs opérations où les renseignements
fournis par la DGST ont permis la neutra-
lisation de plusieurs opérationnels 

terroristes.
Un seul exemple parmi tant d’autres au

Sahel. L’opérationnel marocain Ali May-
chou alias “Abou Abderahman al Ma-
ghrebi”, considéré comme le numéro deux
du «Groupe de soutien à l’islam et aux mu-
sulmans» (JNIM), interface sahélienne liée
à Al-Qaïda, a pu être localisé grâce a la
contribution des services marocains dans
le cadre d’une opération qui a duré plu-
sieurs mois, et a été neutralisé par les forces
françaises au Mali au début du mois d’oc-
tobre 2019.

Ces actions menées généralement avec
des services partenaires visent l’élimination
des dangers imminents, la stabilisation du
voisinage immédiat sur notre continent, la
consolidation de sa sécurité et la promo-
tion du bien-être et du développement du-
rable en Afrique.

C’est dans ce contexte que le Maroc et
l’Organisation des Nations unies (ONU)
ont signé un accord de siège pour l’établis-
sement au Maroc du Bureau Programme
pour la lutte contre le terrorisme et la for-
mation en Afrique de l’UNOCT (Bureau
des Nations unies de lutte contre le terro-
risme).

La création de ce centre reflète l’ambi-
tion de conjuguer les efforts afin de faire
face aux défis liés à la menace terroriste
grandissante en Afrique ces dernières an-
nées.

Premier du genre en Afrique, ce bureau
vise à renforcer la capacité des Etats mem-
bres par l’élaboration de programmes na-
tionaux de formation à la lutte contre le
terrorisme, et à créer un portefeuille dyna-
mique de formation de pointe qui évolue
et s’adapte à la mission, en perpétuel chan-
gement et de plus en plus difficile, de pré-
vention, de détection et de poursuite des

activités terroristes.
A l’échelle internationale, la DGST a

joué un rôle prépondérant dans la localisa-
tion des auteurs des attentats de Madrid,
qui ont fait 162 morts et plus de 1.800 bles-
sés. Les services de renseignement maro-
cains ont également contribué au
démantèlement d’un réseau criminel en
Belgique, dans la foulée du réseau transna-
tional de Belliraj, en décembre 2008, par la
DGST, sur fond d’arrestation de plus de
trente personnes comptant des liens avec
Al Qaïda, le Groupe islamique combattant
marocain (GICM) et l’ancien Groupe sala-
fiste pour la prédication et le combat
(GSPC algérien, devenu branche d’Al-
Qaïda pour le Maghreb islamique), en plus
de la saisie de plusieurs armes, dont des ka-
lachnikovs et des pistolets mitrailleurs à Ca-
sablanca et Nador. 

L’affaire Belliraj a permis, également,
d’élucider l’assassinat sur le sol belge de six
personnes.

En outre, un renseignement émanant
du Maroc a mis les enquêteurs français sur
la piste d’Abdelhamid Abaaoud, comman-
ditaire des attentats terroristes du 13 no-
vembre 2015 à Paris, revendiqués par l’Etat
islamique. Les services marocains ont pré-
venu les services de renseignement français
de la localisation en France de l’organisa-
teur présumé des attentats de Paris et Saint-
Denis, ce qui a permis sa neutralisation.

Les services de sécurité marocains ont
pu traquer Abaaoud qui était caché pen-
dant les quatre jours qui ont suivi les at-
taques de Paris, qu’il a coordonnées et
menées et où il a été aidé par sa cousine
Hasna Aitboulahcen, pour être logé dans
un appartement à Saint-Denis. Abaaoud et
sa complice ont été tués lors d’un assaut de
la police française agissant sur la base d’un

renseignement des services marocains,
ayant permis d’éviter un autre carnage
contre d’autres cibles dans la capitale fran-
çaise.

Chez le voisin ibérique, la police natio-
nale espagnole et la Guardia civil ne taris-
sent pas d’éloges sur la qualité de la
coopération avec les services marocains
pour la réalisation d’un même objectif,
celui de lutter inlassablement contre la me-
nace terroriste. Cette coopération soutenue
s’est traduite par le démantèlement
conjointement en Espagne et au Maroc de-
puis 2014, avec les partenaires espagnols,
d’une dizaine de filières syro-irakiennes,
porteuses d’équipées malveillantes visant
les deux Royaumes.

L’action des services de la DGST ne se
limite pas uniquement aux opérations sur
le terrain. Leur expertise est mise au service
des pays amis à travers des séances de for-
mation des équipes anti-terrorisme de plu-
sieurs pays africains, notamment le Gabon,
la Côte d’Ivoire, Madagascar et la Tanza-
nie.

S’agissant de la contribution du Maroc
à la réflexion et à l’action internationale de
lutte contre le terrorisme, le Maroc copré-
side, depuis 2016, pour un troisième man-
dat, le Forum global de lutte contre le
terrorisme (GCTF), dont il est membre
fondateur, sur fond d’une mobilisation
continue pour faire face à l’extrémisme vio-
lent.

In fine, l’approche adoptée par la
DGST dans la lutte anti-terroriste découle
de sa conviction profonde que cette guerre
ne peut pas être menée en solitaire. Aucun
pays ne pourra la remporter seul, car l’en-
nemi en face est doté d’une capacité
d’adaptation inédite et de moyens logis-
tiques et de communication importants.

Le Royaume à l’avant-garde dans la 
coopération sécuritaire internationale 
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Le collectif Parité maintenant
monte au créneau
Plaidoyer en faveur d'une loi-cadre pour la mise en œuvre de la parité entre hommes et femmes

Le collectif  "Parité maintenant"
a appelé, dans un document ré-
férentiel de plaidoyer, à la mise
en place d'une loi-cadre pour la

mise en œuvre de la parité entre hommes
et femmes et ce, en application de l'arti-
cle 19 de la Constitution.

Ce document, présenté récemment,
propose la mise en place d'une loi-cadre
autour de l'égalité hommes-femmes vi-
sant à faire de la parité annoncée dans un
certain nombre de programmes, dis-
cours et événements, une réalité enca-
drée par une loi spécifique reposant sur
une approche intégrée des droits des
femmes et qui doit être mise en œuvre
par tous les organismes publics et privés,

l'Etat, les collectivités territoriales, les
institutions publiques nationales et lo-
cales et les entreprises, conformément à
ce qui est stipulé dans le premier para-
graphe du chapitre 19 de la Constitution.

Cette loi vise, également, à instaurer
le passage d'un raisonnement de discri-
mination positive, qui constitue la lo-
gique actuelle prévalente pour la
représentativité des femmes dans les ins-
tances de prise de décision, vers un rai-
sonnement qui agit pour l’effectivité de
la parité entre les femmes et les hommes,
ainsi qu'établir des principes, des direc-
tives et des objectifs qui garantissent
l’harmonie du cadre juridique régissant
les droits des femmes et permettant la
mise en œuvre optimale des textes légis-
latifs et réglementaires nécessaires pour
la réalisation de ces objectifs et orienta-
tions.

Parmi les objectifs de cette loi-cadre,
selon le document référentiel, figurent
aussi le développement d'une vision uni-
fiée et commune sur la question des
droits des femmes et de la parité, qui pré-
vaut dans tous les domaines, tel que sti-
pulé par l’article 19, alinéa 1 de la
Constitution, afin de dépasser les ambi-
guïtés et la confusion qui ont marqué un
certain nombre de textes législatifs rela-
tifs à divers aspects des droits des
femmes.

Elle tend, aussi, à parvenir à une pa-
rité dans toutes ses dimensions profes-
sionnelle, sociale, culturelle et
économique, représentative, territoriale

et sportive, afin de combattre la vulnéra-
bilité des femmes et lutter contre la vio-
lence dont elles sont victimes et à
généraliser la parité dans toutes les ins-
tances publiques au niveau de l’Etat et
des collectivités territoriales.

Cette initiative constitue le fruit d’un
effort participatif  et de discussions ap-
profondies entre plusieurs associations
des droits de l’Homme, du développe-
ment durable et des femmes, avec la

contribution de partis politiques, de syn-
dicats et d’institutions nationales, en vue
de préparer un cadre de référence global
pouvant servir de base à l’élaboration
d’une loi-cadre pour la mise en œuvre de
la parité entre les hommes et les femmes
au Maroc, dans le cadre de la pétition na-
tionale pour la réalisation de la parité
constitutionnelle à l'horizon 2030, adres-
sée à l’attention du président de la
Chambre des représentants. 

Nécessité pour le Maroc de respecter 
ses engagements internationaux

Le lancement de la pétition "Parité" s'inscrit dans le cadre de l'évaluation de la situation
actuelle concernant la question des femmes au Maroc, en particulier après environ une dé-
cennie de la mise en œuvre de la Constitution de 2011 qui prévoit dans sa préambule le
principe de l'égalité de droit et la non-discrimination.

Néanmoins, la femme n'a pas réalisé ses aspirations dans la sphère institutionnelle et
politique, c'est la raison pour laquelle ce projet a été lancé, dans ses débuts entre l'Associa-
tion Jossour forum des femmes marocaines et la Fondation allemande Friedrich Ebert. 

Après une série de réunions et des journées d'étude et de concertations entre tous les
acteurs du domaine politique, syndical et associatif  et du monde des médias, de l'art et de
la culture, une charte a été signée et il a été, ainsi, procédé à la création de la coalition "Parité
maintenant" qui a eu l'idée de lancer la pétition et réaliser ses objectifs. Laquelle coalition
a abordé les institutions partisanes (dont l'USFP) et syndicales ainsi que le mouvement des
droits de l’Homme et des femmes avec lequel elle a entrepris un militantisme commun. 

La coalition n’a pas manqué de lancer le débat, auprès des acteurs, sur le contenu du
Livre blanc et de soumettre un agenda au chef  du gouvernement.

Les retours des dirigeants des partis politiques, ont, pour la plupart, été positifs. 
Dans ce livre, toutes les lois organiques liées à la sphère politique et institutionnelle ont

été harmonisées avec les dispositions de la Constitution, notamment son préambule et son
article 19.

Ces dispositions affirment la nécessité de faire respecter la parité et les obligations in-
ternationales du Maroc envers ses engagements et accords internationaux, appelant à la
non-discrimination entre les femmes et les hommes en matière de droits politiques, éco-
nomiques et sociaux.

Wafa Hajji : Mettre en
œuvre un mécanisme
législatif à l’horizon 2030

Répondant à une question de la MAP,
Wafa Hajji, mandataire de la pétition natio-
nale pour la réalisation d'une parité consti-
tutionnelle à l'horizon 2030, a déclaré:
"Nous avons l’ambition de collecter
quelque 5.000 signatures. Cependant nous
dépasserons, certainement, ce nombre et
ce, malgré la conjoncture exceptionnelle
marquée par la propagation de la Covid-19.

Ainsi, nous veillons à élaborer une pé-
tition intégrée et objective pour la soumet-
tre au président de la Chambre des
représentants, à même de mettre en œuvre
un mécanisme législatif  à l’horizon 2030,
appliquant les dispositions de l’article 19 de
la Constitution. 



Renforcement du contrôle
routier par radar

La ministre déléguée chargée des
Marocains résidant à l'étranger
(MRE) a indiqué, mardi à Rabat,

que son département a élaboré un projet
de programme national pour déceler les
compétences marocaines résidant à

l'étranger, en vue de mobiliser 10.000 ca-
dres à l'horizon 2030.

Quelque 17% des MRE ont reçu une
formation de haut niveau et sont titu-
laires de diplômes supérieurs, a-t-elle pré-
cisé en répondant à une question centrale
sur "La mobilisation des compétences
spécialisées parmi les Marocains du
monde" à la Chambre des conseillers.

La priorité du ministère est d'assurer
un changement en termes de mobilisa-
tion des compétences et d'institutionna-
lisation de cette initiative à travers le
renforcement de la contribution de la
communauté marocaine, en tant que
compétences, aux divers chantiers natio-
naux initiés sous le Haut patronage de
SM le Roi Mohammed VI, a-t-elle ajouté.

"C'est la première fois que ce pro-
gramme est évoqué avec comme pers-
pective de mettre en œuvre une série de
mesures afin de mobiliser plus de 10.000

compétences marocaines à l'horizon
2030", a précisé la ministre déléguée, no-
tant qu'il a également été procédé au lan-
cement d'un nouveau programme
baptisé "MRE Academy" en partenariat
avec l'Office de la formation profession-
nelle et de la promotion du travail
(OFPPT).

Une convention-cadre de partenariat
a été signée dans ce sens le 24 juin 2020
et la première phase de ce programme a
été lancée entre cinq réseaux dans quatre
continents regroupant 4.500 compé-
tences nationales prioritaires dans les do-
maines de la formation. Il s'agit, en effet,
de rapprocher l'emploi des jeunes, d'éla-
borer de nouvelles méthodes portant sur
la formation, la formation des forma-
teurs, l'ingénierie de la formation et l'en-
seignement à distance, en plus du
lancement d'un nouveau projet relatif  au
programme "Finkoum". 

Un total de 140 radars mobiles et plus
de 140 radars fixes ont été mis à la
disposition, cette année, de chacun
des organes de contrôle routier de

la Sûreté nationale et de la Gendarmerie Royale,
a indiqué mardi à Rabat le ministre de l'Equi-
pement, du Transport, de la Logistique et de
l'Eau.

Ces radars de nouvelle génération permet-
tront de contrôler la vitesse, les dépassements
et le respect du feu rouge, a souligné le ministre
lors d'une cérémonie organisée en marge de la
tenue de la deuxième session du conseil d'ad-
ministration de l'Agence nationale de sécurité
routière (NARSA).

S'agissant des radars fixes, qui sont au nom-
bre de 552 unités sur 3 ans, le ministre a indiqué
qu'au cours de cette année plus de 140 radars
seront installés pour surveiller la vitesse et le res-
pect du feu rouge à l'intérieur comme à l'exté-
rieur des milieux urbains.

"Ces actions s'inscrivent dans le cadre de la
sensibilisation des citoyens à l'importance du
Code de la route", a fait savoir le ministre, no-
tant que l'objectif  est d'assurer le contrôle rou-
tier dans de meilleures conditions.

Il a, par ailleurs, indiqué que les travaux du
conseil d'administration de l'Agence ont porté
principalement sur la digitalisation des services
offerts par la NARSA afin de faciliter l'accès des
usagers aux prestations et de réduire la pression
sur son personnel.

Dans une déclaration similaire, le directeur
de la NARSA a, de son côté, indiqué que la
deuxième session du conseil d'administration a
été l'occasion pour l'Agence de conclure deux
conventions avec la Sûreté nationale et la Gen-
darmerie Royale dans l'objectif  de les doter de
radars portables de nouvelle génération permet-
tant de constater les infractions commises
jusqu'à 2 km.

Ces radars, a-t-il assuré, permettront "de

constater les infractions et donc de contribuer
à contrôler la vitesse qui constitue le principal
facteur des accidents".

A signaler, par ailleurs, que dix-sept per-
sonnes ont trouvé la mort et 2.038 autres ont
été blessées, dont 66 grièvement, dans 1.485 ac-
cidents de la circulation dans le périmètre urbain
durant la semaine s'étalant du 09 au 15 novem-
bre 2020, selon la Direction générale de la sûreté
nationale (DGSN).

Ces accidents sont dus principalement à

l'inadvertance des conducteurs, au non-respect
de la priorité, à l'inadvertance des piétons, à l'ex-
cès de vitesse, au non-respect de la distance de
sécurité, au changement de direction sans signal,
au défaut de maîtrise des véhicules, au non-res-
pect du stop, au changement de direction non-
autorisé, à la circulation sur la voie gauche, au
non-respect des feux de signalisation, au dépas-
sement non réglementaire, à la circulation en
sens interdit et à la conduite en état d'ivresse, a
expliqué la DGSN dans un communiqué.

Concernant le contrôle et la répression des
infractions en matière de circulation, les services
de sûreté ont enregistré 43.392 contraventions
et établi 11.580 procès-verbaux soumis au par-
quet, alors que 31.812 amendes transaction-
nelles ont été recouvrées, selon le communiqué.

La DGSN a fait savoir que les sommes per-
çues ont atteint 6.674.725 dirhams, faisant état
de la mise en fourrière municipale de 4.225 vé-
hicules, de la saisie de 7.171 documents et du
retrait de la circulation de 184 véhicules. 
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Projet de mobilisation de 10.000 compétences
marocaines à l'étranger d'ici 2030



Les pays pauvres auront-ils accès à
un vaccin contre la Covid-19? La
question se pose après l'annonce
de Pfizer et BioNTech cette se-

maine sur un vaccin qu'ils développent, "ef-
ficace à 90%".

Le chef  de l'Organisation mondiale de
la santé (OMS), Tedros Adhanom Ghe-
breyesus, a souhaité vendredi que toute
"avancée scientifique" bénéficie à tous les
pays: "Il ne fait aucun doute qu'un vaccin
sera un outil essentiel pour contrôler la pan-
démie".

Mais alors que les pays plus riches pla-
nifient leurs programmes de vaccination
jusqu'à la fin de 2021, les experts mettent
en garde contre les obstacles qui attendent
les pays pauvres.

Les développeurs du vaccin, l'américain
Pfizer et l'allemand BioNTech, espèrent dé-
ployer les premières doses d'ici quelques se-
maines, une fois reçues les autorisations
d'utilisation d'urgence des agences sani-
taires. Ces deux entreprises pharmaceu-
tiques s'attendent à fournir jusqu'à 1,3
milliard de doses l'an prochain.

Au prix de 40 dollars par traitement,
soit deux injections distinctes, les nations
les plus riches se sont précipitées pour pré-
commander des millions de doses, avant
même qu'on sache si ce vaccin aboutira.

Mais quid des pays pauvres ? "Si nous
n'avons que le vaccin Pfizer et que tout le

monde a besoin de deux doses, c'est claire-
ment un dilemme éthique", dit à l'AFP Tru-
die Lang, directrice du Global Health
Network à l'Université d'Oxford.

Il existe actuellement plus de trois dou-
zaines d'autres vaccins Covid-19 en déve-
loppement, dont 11 ont fait l'objet d'essais
de phase 3, le dernier avant l'homologation.

Anticipant la demande démesurée de
tout vaccin approuvé, l'OMS a créé l'initia-
tive Covax en avril pour assurer une distri-
bution équitable. Covax réunit des
gouvernements, des scientifiques, la société
civile et le secteur privé. Pfizer n'en fait pas
partie, mais a cependant "exprimé son in-
térêt pour un éventuel approvisionnement"
de Covax, a indiqué à l'AFP un porte-pa-
role du laboratoire.

Pour Rachel Silverman, chargée de mis-
sion au Center for Global Development, il
est peu probable qu'une partie conséquente
du premier lot de vaccins aboutisse dans les
pays les plus pauvres. Sur la base des ac-
cords d'achat anticipés signés avec Pfizer,
elle a calculé qu'1,1 milliard de doses
avaient été achetées par les pays riches. "Il
ne reste plus grand-chose pour tous les au-
tres", dit-elle à l'AFP. Certains pays qui ont
précommandé, comme le Japon et la
Grande-Bretagne, font partie de Covax, et
il est donc probable qu'au moins certaines
doses atteindront des pays moins dévelop-
pés grâce à leurs accords d'achat.

A l'inverse, les Etats-Unis, qui ont 600
millions de doses en commande, ne sont
pas membres de Covax.

Cela pourrait changer avec le président
élu Joe Biden. "Nous devons vraiment évi-
ter que les pays riches engloutissent tous les
vaccins et qu'il n'y ait pas assez de doses
pour les pays les plus pauvres", plaide Ben-
jamin Schreiber, coordinateur du vaccin
Covid-19 au fonds des Nations unies pour
l'enfance Unicef.

Outre l'éthique, les données épidémio-
logiques soulignent la nécessité d'une dis-
tribution équitable.

Des chercheurs de l'Université Nor-
theastern (Etats-Unis) ont récemment pu-
blié une étude examinant le lien entre
l'accès au vaccin et la mortalité de Covid-
19. Ils ont modélisé deux scénarios. Le pre-
mier porte sur ce qui se passerait si 50 pays
riches monopolisaient les deux premiers
milliards de doses d'un vaccin.

Dans le second, le vaccin est distribué
en fonction de la population d'un pays plu-
tôt que de sa capacité à le payer.

Dans la première hypothèse, les décès
de Covid-19 seraient réduits d'un tiers
(33%) dans le monde. Avec un partage
équitable, la baisse atteint 61%. Mais même
si le financement pour les pays pauvres se
concrétise, se posera la question de la logis-
tique.

Basé sur une nouvelle technologie, dite

de l'ARN messager, le vaccin de
Pfizer/BioNTech est fragile: il doit être
stocké à -70°C, alors que "la plupart des
congélateurs dans la plupart des hôpitaux
du monde sont à -20°C", relève Trudie
Lang. Pfizer et certains gouvernements pré-
parent un protocole de livraison depuis des
mois, mais "rien de tout cela n'a eu lieu dans
les pays à revenu faible ou intermédiaire",
note Rachel Silverman.

"Nous avons de l'expérience dans le dé-
ploiement du vaccin contre Ebola", rap-
pelle pour sa part Benjamin Schreiber, un
vaccin qui a un profil similaire à celui de
Pfizer en terme de température de conser-
vation. Il est "plus difficile, mais pas impos-
sible," de stocker et d'administrer en toute
sécurité le vaccin anti-Covid-19 dans le sud
du globe, mais cela exigerait des investisse-
ments et une formation importants, pour-
suit-il.

Enfin, même si plusieurs vaccins sont
déployés dans les mois à venir, il faudra
franchir un dernier obstacle: la méfiance
envers la vaccination, l'une des 10 princi-
pales menaces pour la santé mondiale selon
l'OMS.

La vaccination contre Ebola ces der-
nières années a pratiquement éradiqué le
virus, mais plusieurs études ont montré que
les progrès étaient ralentis par la méfiance
et la désinformation à la fois en ligne et au
sein des communautés.

L'accès des pays pauvres au 
vaccin, l'autre défi de la Covid-19



L'absence prolongée d'Algérie du
président Abdelmadjid Teb-
boune a réveillé le spectre, pour
beaucoup d'Algériens et dans les

médias, de la vacance du pouvoir lors des
hospitalisations à l'étranger d'Abdelaziz Bou-
teflika après son grave accident vasculaire cé-
rébral.

Contaminé par le nouveau coronavirus,
le président âgé de 75 ans et gros fumeur est
soigné en Allemagne depuis le 28 octobre,
alors que la pandémie est en pleine recrudes-
cence et que les frontières algériennes sont
fermées depuis le 17 mars.

La communication lapidaire de la prési-
dence sur son état de santé, les rumeurs or-
chestrées sur un "retour imminent" et la
paralysie au sommet de l'Etat rappellent le
dernier mandat de l'ex-président déchu, soi-
gné à maintes reprises en France et en
Suisse. 

"Face aux informations contradictoires
marquées du sceau de l'opacité, les Algé-
riennes et Algériens s'interrogent sur l'état
de santé réel de Tebboune", interpelle un in-
ternaute, Abbes, sur Facebook.

Frappé par un AVC en 2013, Abdelaziz
Bouteflika n'avait jamais pu retrouver ses
pleines capacités mais il avait continué à as-
sumer la charge présidentielle avant d'être
chassé du pouvoir en avril 2019 par un sou-
lèvement populaire pour avoir voulu briguer
un cinquième mandat.

"Le «cadre» est de retour", ironisent des
internautes sur les réseaux sociaux: une ré-
férence au fameux portrait encadré de M.
Bouteflika exposé de façon systématique
lors des cérémonies officielles pour pallier
son absence.

La dernière apparition publique du pré-
sident Tebboune remonte au 15 octobre lors
de la réception du ministre français des Af-
faires étrangères, Jean-Yves Le Drian, selon
les médias locaux.

Les bulletins de santé publiés sur le
compte Facebook de la présidence, puis re-
pris par les médias publics et privés, se veu-
lent rassurants. Ils sont très peu détaillés
mais plus réguliers que sous M. Bouteflika.

Depuis le départ de M. Tebboune pour

Cologne à bord d'un avion médicalisé, six
communiqués succincts ont tenu les Algé-
riens informés de son état, en particulier
celui du 8 novembre dans lequel il tient per-
sonnellement à "rassurer le peuple algérien".
Mais en pleine crise sanitaire, politique et
économique, son absence passe difficile-
ment inaperçue. 

Ce fut le cas le 1er novembre, lors du ré-
férendum sur une révision de la Constitu-
tion, un de ses projets phares, sanctionné par
un taux de participation historiquement bas.
Un scrutin "éclipsé par un événement qui
rappelle la fin du règne du président Boute-
flika", souligne Michaël Béchir Ayari, cher-
cheur de l'ONG International Crisis Group
(ICG). 

"Cette séquence a renforcé le sentiment
de nombre d'Algériens selon lequel le pou-
voir demeure une créature du passé et que

la présidence Tebboune et son référendum
s'inscrivent pleinement dans la continuité
plutôt que la rupture", observe-t-il.

Au plan économique, la vacance du pou-
voir survient au moment où l'Algérie "a be-
soin d'une réforme globale et structurelle, et
où les investisseurs dans le pétrole et le gaz
attendent l'adoption des textes du code des
hydrocarbures" devant assouplir leur régime
juridique et fiscal, relève Anthony Skinner,
directeur Afrique du Nord et Moyen-Orient
de la société de conseil en risques et en stra-
tégie Verisk Maplecroft. "Qui est aux com-
mandes?", s'interroge le commentateur
Abed Charef, qui appelle à appliquer l'article
102 de la Constitution qui prévoit de décla-
rer "l'état d'empêchement" en cas d'incapa-
cité du président.

Pour le journaliste Kadi El Ihsane, l'Al-
gérie est dans "une nouvelle crise de la fonc-

tion présidentielle, semblable à celle ouverte
par l'AVC d’Abdelaziz Bouteflika" en 2013.
"Le gouvernement continue d'appliquer mé-
caniquement une feuille de route de reprise
de la vie sociale à contretemps du cycle épi-
démiologique", regrette M. El Ihsane, direc-
teur du site d'informations économiques
Maghreb Emergent. "L'hospitalisation puis
l'exil du président Tebboune a durablement
désactivé la chaîne de décision administra-
tive", avance-t-il.

Ainsi, le crucial projet de loi de Finances
2021, adopté mardi par l'Assemblée popu-
laire nationale (APN), attend désormais la si-
gnature du président.

Les informations livrées au compte-
gouttes dès l'entrée en confinement de M.
Tebboune et la défiance de nombre d'Algé-
riens vis-à-vis des sources officielles d'infor-
mation alimentent les spéculations.

La RDC annonce la fin de la 11ème épidémie d'Ebola
La République démocratique du

Congo a officiellement déclaré
mercredi la fin de la 11ème épi-

démie d'Ebola de son histoire, marquée
par la concomitance des urgences sani-
taires, le recours aux vaccins et d'éter-
nels soupçons de corruption dénoncés
cette fois-ci par des pays bailleurs. 

"En ce mercredi 18 novembre 2020,
je suis heureux de déclarer solennelle-
ment la fin de la 11ème épidémie de la
maladie à virus Ebola dans la province
de l'Equateur (nord-ouest)", a déclaré le
ministre de la Santé, Eteni Longondo,
devant la presse au terme du délai sani-
taire habituel (42 jours après que le der-
nier patient a été définitivement testé
négatif).

Au total, l'épidémie a touché 130
personnes (119 cas confirmés, 11 pro-
bables) pour 55 décès, selon le dé-
compte de l'Organisation mondiale de

la santé (OMS). C'est peu par rapport à
la précédente épidémie de fièvre hémor-
ragique dans l'Est de la RDC qui était
officiellement encore en cours le 1er
juin, avec plus de 2.200 morts entre août
2018 et fin juin 2020, le deuxième bilan
le plus lourd dans l'histoire de la maladie
depuis l'apparition du virus en 1976. 

Au 1er juin, la RDC vivait encore
sous le régime des mesures restrictives
que le chef  de l'Etat avait prises face
aux premiers cas de coronavirus dans le
pays, dont la fermeture des frontières
du pays levées le 15 août.

Comme lors de la 10ème épidémie
dans l'Est, la vaccination a été largement
utilisée sur "plus de 40.580 personnes",
a indiqué l'OMS. Le vaccin utilisé a été
le rVSV-ZEBOV-GP du laboratoire
américain Merck. 

"L'actuelle épidémie est survenue
dans un contexte particulier", a résumé

le ministre. Elle a de plus touché des
"zones de santé fluviales et lacustres"
difficiles d'accès, avec des risques de
propagation au Congo-Brazzaville voi-
sin et à d'autres provinces. 

"Le risque élevé de résurgence reste
permanent et doit servir de signal
d'alarme pour que le système de vigi-
lance soit renforcé", selon le ministre. 

La Fédération internationale de la
Croix rouge a rappelé dans un commu-
niqué que la RDC faisait toujours face
à des "défis humanitaires considéra-
bles".

Lors de cette nouvelle épidémie, la
RDC et ses partenaires s'étaient engagés
à tirer les leçons de la "grande" épidé-
mie dans l'Est du pays, à commencer
par lutter contre les détournements des
aides publiques.

"Nous avons constaté que le peuple
congolais en a assez des pratiques de

corruption", ont écrit les ambassadeurs
des Etats-Unis, du Canada et de la
Grande-Bretagne à la mi-septembre
après une mission sur le terrain avec
l'épidémiologiste congolais Jean-Jacques
Muyembe.

"Les gens voient ce genre d'épidé-
mies comme une opportunité de s'enri-
chir, que ce soit pour le secteur privé ou
à travers les différents canaux de l'Etat",
avait détaillé l'ambassadeur du Canada,
Nicolas Simard.

"A Mbandaka (capitale de l'Equa-
teur), il y avait plus de 4.000 membres
du personnel qui étaient affectés à la ré-
ponse contre Ebola alors qu'on était à
120 cas seulement. Pourquoi 4.000 per-
sonnes ?", s'est-il interrogé. "Il faut ab-
solument trouver les moyens de mieux
gérer les fonds publics, d'éviter toutes
sortes de problèmes de corruption
qu'on a pu observer".
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L'Algérie dans l'expectative 
en l'absence de son président
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Pour la première fois, dans le
cadre du sommet « Finance en
commun » de cette semaine, les

dirigeants des 450 banques publiques
de développement de la planète (BPD)
se réunissent pour aborder la manière
de réorienter les investissements vers
le développement durable. Dans un
contexte d’incertitude économique et
de menaces environnementales qui se
conjuguent, ce rassemblement inter-
vient à un moment critique. Il offre
une opportunité propice à une ré-
flexion sur la manière dont les institu-
tions financières publiques peuvent
contribuer à guider les financements
en direction de la préservation et de
l’utilisation durable des ressources na-
turelles – ouvrant ainsi une catégorie
d’actifs bénéfiques pour les popula-
tions comme pour la planète. 

Ce sommet offre également une
chance de souligner l’importance vitale
d’un environnement sain, en tant que
base permettant d’atteindre les Objec-
tifs de développement durable des Na-
tions unies, ceux de l’accord climatique
de Paris, ainsi qu’un nouveau cadre
ambitieux en vertu de la Convention
des Nations unies sur la biodiversité. A
horizon plus immédiat, les BPD joue-
ront un rôle crucial dans la reconstruc-
tion à opérer après la pandémie de
Covid-19 et ses retombées écono-
miques.

Un récent rapport publié dans le
cadre de l’initiative Finance for Biodi-
versity souligne la nécessité de remé-
dier aux défaillances des programmes
de relance économique des gouverne-
ments du G20 face au Covid-19, esti-
mant que l’actuelle trajectoire de
relance risque de renforcer certaines
tendances environnementales néga-
tives. Mais le rapport souligne égale-
ment l’opportunité d’agir de manière

décisive pour prévenir certains dégâts
irréversibles sur la nature, susceptibles
de perdurer bien après la pandémie.

Si nous entendons changer de tra-
jectoire, il nous faut inscrire la nature
au cœur des plans, stratégies et déci-
sions économiques. Les services liés à
l’écosystème naturel sont essentiels à
la réalisation de 80% des ODD, de
même que les solutions fondées sur la
nature représentent 30% du chemin
vers l’accomplissement de l’objectif
fixé par l’accord de Paris, consistant à
limiter le réchauffement planétaire à
2°C au-dessus des niveaux préindus-
triels. La préservation de l’environne-
ment est également indispensable pour
prévenir la réapparition des pandémies.

Les BPD disposent, par consé-
quent, d’une opportunité majeure de
compléter leurs investissements en fai-
sant des cibles et objectifs environne-
mentaux explicites une partie
intégrante de leurs efforts d’appui au
développement durable. En effet, à la
différence des banques privées, de
nombreuses BPD n’ont qu’un seul ac-
tionnaire : les Etats.

Dans le même temps, les BPD doi-
vent éviter de financer le problème au-
tant que la solution. D’après l’OCDE,
les investissements actuels positifs
pour la biodiversité à travers le monde
ne représentent qu’une fraction des dé-
penses dans des activités aux effets
hautement négatifs. On ne saurait trop
insister sur l’impact potentiel d’une dé-
marche qui consisterait pour les insti-
tutions financières publiques à cesser
de soutenir les activités à combustibles
fossiles et autres projets conduisant à
la déforestation ou à la destruction de
l’environnement. Une réorientation
tant attendue en direction du soutien à
la transition vers une économie sou-
cieuse de la nature, et vers des solu-

tions fondées sur l’environnement,
viendrait façonner le développement
des industries, énergies, transports, ser-
vices ainsi que de la consommation
pour plusieurs décennies à venir.

Bien que les estimations quant aux
financements nécessaires pour proté-
ger la biodiversité varient en fonction
des hypothèses, méthodologies et scé-
narios utilisés, elles indiquent toutes
une insuffisance importante et persis-
tante dans la décennie actuelle. Dans
ce contexte, l’investissement durable
signifie la reconnaissance d’opportuni-
tés d’investir dans la nature et de com-
bler ce manque.

Cet effort d’investissement peut
être synonyme de rendements consi-
dérables. De récentes études révèlent
qu’une meilleure préservation de la na-
ture pourrait produire des bénéfices
supérieurs aux coûts dans une mesure
de cinq contre un, et soutenir 30 mil-
lions d’emplois dans l’écotourisme et
la pêche durable. De même, plus de la
moitié du PIB mondial dépendant
étroitement de la nature, l’investisse-
ment dans des projets écologiques est
essentiel à la croissance économique
mondiale. La transition vers une éco-
nomie positive pour l’environnement
pourrait générer 10100 milliards $ de
valeur annuelle d’entreprise, et créer
395 millions d’emplois d’ici 2030.

Agir aujourd’hui pour la préserva-
tion, la restauration et l’exploitation
durable de la nature est une solution
gagnante, et les gouvernements peu-
vent poser les bases des investisse-
ments nécessaires à cette transition.
Fournissant chaque année 2300 mil-
liards de financement – ce qui repré-
sente 10% de l’investissement mondial
total – les BPD ont un rôle crucial à
jouer pour soutenir les politiques pu-
bliques, et pour mobiliser les res-

sources à la fois publiques et privées à
plus grande échelle, afin d’orienter le
monde sur une trajectoire durable.

Le sommet Finance en commun
constitue une étape majeure à l’ap-
proche de la conférence climatique
COP26 de l’an prochain, qui aura lieu
à Glasgow en Ecosse, ainsi que du ras-
semblement COP15 sur la biodiversité
de Kunming en Chine. Nous sommes
heureux que les BPD s’apprêtent cette
semaine à formuler leur déclaration
d’engagement commun en soutien de
l’action climatique, des ODD, et de la
préservation de la biodiversité. C’est
pourquoi la Convention des Nations
unies sur la biodiversité/COP15 a dé-
cidé d’appuyer cet événement. Nous
observerons avec enthousiasme la
mise en œuvre par les BPD de ces en-
gagements, ainsi que l’évolution de
leurs approches d’investissement et de
gestion du risque.

Nous sommes impatients de tra-
vailler au cours des prochains mois
avec les institutions de financement, à
la fois publiques et privées, en direc-
tion d’objectifs communs ainsi que de
l’adoption d’un ambitieux cadre mon-
dial post-2020 pour la biodiversité. En
fixant une trajectoire vers un avenir
économique plus durable, le monde
peut espérer accomplir la vision de la
Convention sur la biodiversité pour
2050 : « Vivre en harmonie avec la na-
ture».

Par Elizabeth Mrema
Secrétaire exécutive de la

Convention des Nations unies sur
la diversité biologique & Carlos
Manuel Rodriguez, président du

Fonds pour l’environnement 
mondial
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Sory Bamba, trop modeste 
pour être une star 

Modernisateur de la musique
du Pays dogon, insatiable
expérimentateur et décou-

vreur de talents depuis un demi-siè-
cle: avec un peu moins de modestie,
le musicien malien Sory Bamba aurait
pu devenir une star de la scène afri-
caine comme ses compatriotes Ali
Farka Touré ou Salif  Keïta.

Mais dans le Mali d'aujourd'hui,
beaucoup ne le connaissent pas. Ail-
leurs, c'est quasiment un inconnu.

"Pourtant, c'est l'un des plus
grands musiciens du Mali", affirme la
claviériste Cheick Tidiane Seck. Cet
autre virtuose malien, qui le connaît
bien, est resté longtemps dans l'om-
bre, avant de connaître la consécra-
tion internationale après 30 ans de
carrière.

Mais Sory Bamba, "ce n'est pas
quelqu'un qui se met en avant",
ajoute le jazzman de 67 ans. "C'est
rare de voir des musiciens de cette
envergure avec tant d'humilité et une
telle volonté de toujours chercher la
vraie musique, pas celle qui vend".

Le vieil homme de 82 ans, qui
passe l'essentiel de ses journées en-
touré de ses petits enfants et de ses
poules dans la cour de sa maison de
sa ville natale de Mopti, surnommée
la "Venise du Mali", a été un précur-

seur, pour lui et pour les autres.
"Quand j'ai fait jouer ici de la gui-

tare à Ali Farka (Touré), beaucoup
n'étaient pas d'accord avec ce type de
rythmes", se souvient-il.

Ali Farka Touré (1939-2006)
n'avait alors qu'une vingtaine d'an-
nées et était chauffeur. Il partira en-
suite à Bamako travailler à la radio
nationale, avant de devenir l'un des
musiciens les plus connus d'Afrique.

"Et il était ici, dans cette même
maison", sourit à présent Sory
Bamba, avant de sortir sa flute traver-
sière sans crier gare et de se mettre à
jouer, toujours passionné. "Sans la
musique, c'est fini. Et il reste telle-
ment de choses à faire", dit-il.

Pour Sory Bamba, né en 1938,
tout a commencé sous la colonie
française, à la fin des années 40,
quand un ami lui offre une flute à six
trous. Le petit "talibé" (élève d'une
école coranique) d'alors, au destin
tout tracé de marabout, change radi-
calement de voie: ça sera la musique.

Avec ses copains, il tend des
peaux de chèvre pour en faire des
tam-tams, transforme en maracas des
boîtes de conserve, se met à chanter.
D'abord modeste "porteur de trom-
pette" pour un musicien local, il s'em-
pare de l'instrument, apprend à en

jouer, puis abandonne rapidement les
petits boulots pour se consacrer à sa
passion.

A l'aube de ses 20 ans, en 1957, il
créé son premier groupe, vite popu-
laire chez les jeunes de Mopti. Sa for-
mation devient "Kanaga de Mopti",
du nom d'un masque de cérémonie
qui chez le peuple dogon évoque le
Dieu créateur Amma.

Après l'indépendance de 1960, le
groupe assoit sa notoriété au Mali en
participant à Bamako aux grands
concours musicaux, ouverts à toutes
les régions de cet immense pays, mis
en place pour forger une identité na-
tionale.

Pendant des années, le chef  d'or-
chestre du Kanaga écume aussi les
plaines inondées du fleuve Niger, la
célèbre falaise de Bandiagara, au
cœur du Pays dogon, les campements
peuls... 

"Son rôle était de trouver des
jeunes talents, il partait souvent en
brousse les débusquer", raconte son
fils, Bamoussa Bamba.

Fait unique, Sory Bamba obtient
l'aval des sages pour jouer la musique
des cérémonies dogons. Le musicien
et chef  d'orchestre mêle à cette tra-
dition ancestrale des orchestrations
latin-jazz, funk, folk. On surnomme

parfois son groupe le "Pink Floyd
malien".

"Tout ce qui n'évolue pas est ap-
pelé à disparaître et Sory Bamba a
toujours évolué en cherchant à faire
de la musique innovante", souligne
Koko Dembélé, 66 ans, maître du
reggae malien recruté à 18 ans
comme guitariste soliste et chanteur
du "Kanaga de Mopti".

S'il est un "musicien fédérateur",
selon Cheick Tidiane Seck, Sory
Bamba tente aussi sa chance en solo
en Côte d'Ivoire, puis en France. Il
sort quelques 33 tours, dont son
album-référence "Du Mali", à la fin
des années 70, mais les années pas-
sent et le succès international n'arrive
pas vraiment.

En 2010, le vent semble enfin
tourner quand, au détour d'un
concert parisien, Universal lui pro-
pose à 72 ans un contrat et un album.

Mais "Dogon Blues" n'aura pas le
succès escompté et le vieux musicien,
qui vivait en France, rentre chez lui,
à Mopti.

Ses enfants, qui le trouvent "fati-
gué", veulent qu'il arrête la musique.
Mais dès qu'un gamin passe, il com-
mence à chantonner avec lui. "Pour
transmettre", répète-t-il.
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HORIZONTALEMENT
1- Grabataires
2- Habitants du Sahara – Esprit
3- Période – Eau de France – Coordonnant
4- Pâtisserie ronde - Gardé secret
5- En tige – Le andalou – Infinitif
6- Pianiste français – Notée
7- Parfum alimentaire – Unité alimentaire
8- Jaunisse – Monnaie nordique
9- Redirigées
10- En les - Ratatinées

VERTICALEMENT
1- Fictif
2- Manœuvres secrètes
3- Eté capable – Maréchal croate
4- Cousine de la gesse – Est utile
5- Ecorce de chanvre – Aber
6- Crochet – Sortis du néant
7- Courroux – Abréviation chrétienne
8- Possessif – Manipule
9- Ratite – Imbécile
10- Manche - Réfléchies

Facile Moyen

Difficile Expert

Facile Moyen

Difficile Expert

Rappel des règles 

Remplir chaque carré de 9 cases par des chiffres allant de 1 à 9. 
Aucun de ces chiffres ne doit apparaître deux fois dans la même

case, la même ligne ou la même colonne.

Solution mots croises d’hier

Mots croises Grilles de sudoku

Solution sudoku d’hier
’

’
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Un recul inédit. Selon l’In-
dice Ibrahim de la gouver-
nance en Afrique (IIAG) -

édition 2020, le niveau de gouver-
nance globale sur le continent afri-
cain a reculé pour la première fois
depuis 2010.

«Avec 0,2 point de moins en
2019 qu’en 2018, la moyenne afri-
caine de la gouvernance globale
enregistre sa première baisse an-
nuelle depuis 2010», a annoncé la
Fondation Mo Ibrahim expliquant
que ce recul résulte de la détério-
ration simultanée de trois des qua-
tre catégories de l’IIAG. A savoir :
«Participation, droits et inclusion»,
«Sécurité et Etat de droit» et «Dé-
veloppement humain».

En effet, dans son rapport
rendu public lundi 16 novembre, la
Fondation relève que la baisse des
performances en termes de sécu-
rité, de participation, de droits, et
d’état de droit prend le pas sur les
améliorations réalisées en matière
d’opportunités économiques et de
développement humain. 

«Cette évolution est d’autant
plus préoccupante que la pandé-
mie de la Covid-19 risque à la fois
d’aggraver la détérioration déjà en
cours et de détruire les gains ac-
quis en termes de développement
économique et humain», a-t-elle
souligné.

En effet, l’impact actuellement
constaté risque d’aggraver les dé-
tériorations déjà à l’œuvre en ma-
tière de participation et de droits,
mais aussi de remettre en cause les
progrès enregistrés en termes de
développement économique et hu-
main, poursuit la Fondation qui
précise toutefois que l’état des
lieux présenté par l’IIAG 2020 est
antérieur à l’arrivée de la pandémie
dans la mesure où les données dis-
ponibles s’arrêtent à 2019.

Quoi qu’il en soit, pour le pré-
sident de cette Fondation, Mo
Ibrahim, il ne fait ainsi aucun
doute que « l’Afrique est à

l’épreuve ». Il fait en outre remar-
quer que «les fragilités de gouver-
nance mises en exergue par l’IIAG
2020 sont exacerbées par la Covid-
19, qui menace en outre les pro-
grès réalisés dans les domaines
économique et humain».

L’Anglo-Soudanais n’oublie
pas de mentionner un fait impor-
tant : l’insatisfaction et la méfiance
des citoyens à l’égard de la gouver-
nance publique qui s’aggravent un
peu partout.

En effet, il apparaît clairement
que «les résultats de la nouvelle
section Voix des citoyens  - qui
couvre 39 pays et un échantillon
représentant environ 87% de la
population du continent - mon-
trent que la perception des ci-
toyens en matière de gouvernance
globale atteint son niveau le plus
bas de la décennie, suivant une  dé-
térioration dont le rythme a quasi-
ment doublé depuis 2005», a
constaté la Fondation.

En dépit du recul inédit du ni-
veau de la gouvernance globale ob-
servé sur le continent, la

Fondation relativise toutefois
l’évolution de la performance esti-
mant que ce mauvais résultat s’ins-
crit dans la suite du ralentissement
de la progression depuis déjà 2015. 

En effet, souligne-t-elle dans
son rapport, de 2015 à 2019, il a
été constaté un affaissement des
progrès tant en matière de «Déve-
loppement humain» que de «Fon-
dements des opportunités
économiques», tandis que se pour-
suit la détérioration des catégories
«Sécurité et Etat de droit», ainsi
que «Participation, droits et inclu-
sion», et ce de façon accélérée pour
la dernière.

La Fondation rappelle, par ail-
leurs, «que sur la décennie écoulée,
la gouvernance globale s’est légè-
rement améliorée. De fait, en 2019,
plus de six citoyens africains sur
dix vivaient dans un pays où le ni-
veau de gouvernance globale est
meilleur qu’en 2010», a-t-elle fait
savoir.

A ce propos, le rapport note
que les progrès accomplis sur la
dernière décennie sont essentielle-
ment tirés par les bons résultats
obtenus en matière de développe-
ment économique et humain. 

A en croire la Fondation, «les
résultats encourageants obtenus
dans les catégories Fondements
des opportunités économiques
(+4,1) et Développement humain
(+3,0) proviennent principalement
des progrès réalisés dans les sous-
catégories Infrastructures et Santé,
ainsi que, dans une moindre me-
sure, Environnement durable».

Mais il importe malheureuse-
ment aussi de constater que ces
tendances positives vont de pair
avec une insécurité croissante et la
dégradation de la situation au ni-
veau des droits ainsi que celle des
espaces civique et démocratique, a-
t-elle fait remarquer relevant que
les deux catégories «Participation,
droits et inclusion» (-1,4) et «Sécu-
rité et Etat de droit» (-0,7) enregis-

trent en effet un recul préoccupant
sur l’ensemble de la décennie.

Autre enseignement à même
de nous éclairer, c’est que dans
vingt pays, représentant 41,9% de
la population africaine, l’améliora-
tion sur la décennie des catégories
Développement humain et Fonde-
ments des opportunités écono-
miques s’accompagne en parallèle
d’une détérioration des catégories
Sécurité et Etat de droit et Partici-
pation, droits et inclusion, relève-
t-on.

Selon les auteurs du document,
seuls huit pays (Angola, Côte
d’Ivoire, Ethiopie, Madagascar,
Seychelles, Soudan, Tchad et
Togo) ont réussi à progresser dans
chacune des quatre catégories.

Mo Ibrahim est persuadé que
«les gouvernements peuvent saisir
cette occasion unique en vue de
démontrer à la fois leur détermina-
tion à sauvegarder la démocratie et
leur capacité à définir un nouveau
modèle de croissance, plus rési-
lient, plus équitable, plus durable,
et plus autonome».

Il est à souligner que l’IIAG
2020, qui constitue l’ensemble le
plus complet de données sur la
gouvernance en Afrique, fournit
une image précise des progrès ac-
complis au cours de la dernière dé-
cennie (2010 à 2019) et de la
capacité des pays à gérer ces défis.

Comme l’a relevé la Fondation
dans un communiqué, il présente
également une mouture rénovée
de l’indice, au travers notamment
de trois améliorations significatives
: une extension du spectre de la
gouvernance, incluant de nou-
veaux domaines comme l’environ-
nement ou la gestion des inégalités
; des indicateurs renforcés grâce à
l’amélioration de la disponibilité
des données ; et une nouvelle sec-
tion entièrement dédiée aux Voix
des citoyens africains, a-t-elle
conclu.

Alain Bouithy

“L’insatisfaction
et la méfiance
des citoyens à
l’égard de la
gouvernance 
publique 
s’aggravent un
peu partout sur
le continent

Le niveau de gouvernance recule en Afrique
pour la première fois depuis dix ans

La Chambre 
des représentants
adopte à la 
majorité 
le PLF-2021

La Chambre des représen-
tants a adopté à la majorité,
vendredi dernier en séance plé-
nière, le projet de loi de Fi-
nances (PLF) n°65.20 au titre
de l’exercice 2021.
Le texte a reçu l’aval de 59 dé-
putés contre 29.

La première partie du PLF
2021 avait été adoptée la veille
à une large majorité au sein de
la commission des finances et
du développement écono-
mique par 21 voix contre 12
(bien lire 12 voix et non 19
comme écrit par erreur).

Un total de 165 proposi-
tions d’amendements ont été
présentées par les différentes
composantes de la Chambre et
20 autres par le gouvernement. 

Ces propositions portent
principalement sur le volet fis-
cal, la contribution profession-
nelle unifiée, la contribution de
solidarité pour les entreprises
et particuliers.

Le PLF-2021 repose sur
trois orientations majeures, à
savoir l’accélération de la mise
en œuvre du plan de relance de
l’économie nationale, le lance-
ment de la première phase de
généralisation de la couverture
sociale et le renforcement des
bases de l’exemplarité de l’Etat
et l’optimisation de son fonc-
tionnement.
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Le Crédit Agricole du Maroc lance un dis-
positif  innovant à 360° qui s’appuie sur
l’expertise et le savoir-faire de la banque en

tant que leader du financement du monde agri-
cole et agro-alimentaire.

Ce dispositif  ambitieux marque l’engagement
du Crédit Agricole du Maroc et sa mobilisation
pour l’accompagnement des entrepreneurs agri-
coles tout au long des chaînes de valeur grâce à la
mise en place d’outils financiers inclusifs et de
programmes spécifiques permettant aux agricul-
teurs et aux ruraux de générer de la croissance et
d’améliorer leur niveau de vie.

Visant à soutenir la résilience du secteur agri-
cole et aligné avec les orientations du nouveau
plan stratégique «Génération Green 2020-2030»,
le dispositif  prévu par le Groupe Crédit Agricole,
outre l’axe financier qui assure le doublement de
l’enveloppe de financement de 4 à 8 milliards de
dirhams, se décline en quatre autres axes :

Le premier porte sur un soutien sur-mesure
«filière-région» qui permet d’adresser spécifique-
ment les difficultés et les challenges auxquels sont
confrontés les opérateurs

Conscient que la situation de chaque filière
est différente selon ses spécificités et selon les ré-
gions, le CAM adopte une approche différenciée
en fonction des contraintes de chacune basée sur
une vision matricielle filière/région qui prend no-
tamment en compte l’impact de la situation cli-
matique de chaque région sur chaque filière et son
écosystème. En effet, certaines filières souffrent
de stress hydrique et de sécheresse dans certaines
régions, quand, dans d’autres, au contraire, elles
enregistrent une bonne campagne. 

Pour les adresser, le CAM a mis en place une
approche territoriale portant une attention parti-
culière à la situation du secteur agricole, région
par région, notamment en cas d’aléa climatique
impactant et déploiera, dès que nécessaire, un dis-
positif  spécifique pour apporter son appui à l’en-
semble des agriculteurs, leur permettant ainsi de
dépasser les conjonctures difficiles en les accom-
pagnant dans la continuité et le développement
de leurs activités. 

La banque organisera également des tournées
régionales pour être à l’écoute des acteurs et ap-
porter les solutions adéquates et adaptées aux
opérateurs de chaque filière en fonction de leur
situation : rééchelonnement, traitement de l’en-
dettement, refinancements… 

Le deuxième axe prévoit un appui à l’éclosion
de la classe moyenne rurale. Dans le cadre du dé-
ploiement du Programme intégré d’appui et de
financement des entreprises «INTELAKA», ini-
tié par Sa Majesté le Roi, le monde rural et agri-
cole a bénéficié d’un dispositif  spécifique, Al
Moustatmir Al Qaraoui, porté par le Crédit Agri-
cole du Maroc qui s’engage à fournir un accom-
pagnement aussi bien financier que non financier
adapté au cycle de vie et au niveau de maturité de
l’entreprise alliant financement et mise à disposi-
tion de conseil et de l’expertise de la banque et de
son écosystème.

Le CAM prévoit de poursuivre la mise en
œuvre du programme Al Moustatmir Al Qaraoui
et lance en coordination avec le ministère de
l’Agriculture, de la Pêche maritime, du Dévelop-

pement rural et des Eaux et Forêts, de nouvelles
offres combinant incitations de l’Etat et crédit
bancaire et ce, afin d’accompagner la stratégie
agricole «Génération Green 2020-2030» visant la
promotion de l’élément humain en milieu rural
et la pérennité du développement agricole. 

Le Crédit Agricole du Maroc, partenaire his-
torique du secteur agricole, compte multiplier ses
efforts pour le secteur et met ainsi en place un
premier pack spécifique dénommé «Pack CAM-
Génération Green Jeunes», destiné aux jeunes
agriculteurs ainsi qu’à la jeune entreprise rurale de
services à l’agriculture. 

La banque lancera également, dans ce cadre,
un pack dédié à l’accompagnement des ayants
droit dans le cadre du projet de melkisation des
terres collectives afin de financer leurs besoins à
titre individuel (personnes physiques) ou en grou-
pement. Le troisième axe porte sur la digitalisa-
tion. A ce propos, notons que dans le cadre de
ses efforts constants pour répondre aux problé-
matiques du monde rural et faciliter l’accès aux
services bancaires à l’ensemble des citoyens, no-
tamment les populations résidant dans les zones
enclavées, le Crédit Agricole du Maroc a fait du
digital un levier stratégique de croissance et de dif-
férenciation en lançant une large panoplie de pro-
duits digitaux et d’applications innovantes qui
participent grandement aux efforts nationaux
d’inclusion financière. 

Le Groupe ambitionne de contribuer forte-
ment à la création d’un écosystème digital incluant
les filières agricoles en offrant ses plateformes di-
gitales comme socle de base pour la mise en place
de parcours spécifiques aux diverses filières.

Parmi les initiatives liées à la digitalisation fi-
gure «Imtiazat-e», première application bancaire
gratuite dédiée aux agriculteurs, qui leur offre des
fonctionnalités diverses dont la consultation de
compte, l’initiation des demandes de financement
à court terme, le suivi des dossiers FDA, le suivi
des engagements auprès du CAM ainsi que le rè-
glement des fournisseurs partenaires…

Il y a aussi «Hssab-e», une application mobile
qui permet d’ouvrir un compte en ligne sans se
déplacer en agence dans le respect total de la rè-
glementation en vigueur en matière de devoir de
vigilance en profitant de la robustesse des tech-
nologies développés par le Digital Factory. 

Vient ensuite «Beztam-e», une des premières
solutions mobiles interopérables sur le marché,
qui permet de réaliser des opérations de transfert
d’argent, de paiement et de règlement des factures
de façon simple et innovante 24h/24 et 7j/7, et
qui peut être adossé à un compte bancaire ou à
une carte prépayée conférant une souplesse no-
tamment pour les commerçants. Puis, «Al Filahi
Cash» (AFC), établissement de paiement du
Groupe Crédit Agricole du Maroc, offre une pa-
noplie de services spécifiques aux établissements

de paiement via l’application Alfilahi Pay, ses
agences en propre ou son réseau d’agents via le
Groupe Crédit Agricole du Maroc. AFC dispose
aussi d’agrément pour offrir des services d’inter-
médiation bancaire de base.

Enfin, le dernier axe : la politique de proxi-
mité et l’inclusion financière. Précisons que l’in-
clusion financière représente une priorité de taille
pour le Crédit Agricole du Maroc qui, afin de ren-
forcer ses efforts de bancarisation des popula-
tions les plus enclavées, déploie des actions
fortement impactantes, confirmant ainsi sa voca-
tion de banque solidaire et citoyenne.

Au titre de sa politique de proximité et afin
de contribuer au désenclavement des populations
rurales excentrées, le Crédit Agricole du Maroc a
augmenté de façon considérable son parc
d’agences mobiles qui est passé de 50 à 100
agences.  Véritable force de frappe, le Réseau rural
mobile sillonnent le Royaume en vue de soutenir
les populations rurales enclavées et intensifier le
rôle de la banque pour l’inclusion financière et le
financement de l’agriculture solidaire et des acti-
vités économiques en milieu rural.

Par ailleurs, le CAM prévoit de poursuivre
son important programme d’éducation financière
de base de la population rurale et qui a bénéficié
jusque-là à près de 15.000 petits producteurs agri-
coles et ménages ruraux dont en particulier des
femmes et des jeunes. 

Le Crédit Agricole du Maroc déploie 
un dispositif d’accompagnement à 360°

Campagne 
agricole 
2020-2021 

“
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Deux films 
marocains 
en lice au 
Festival 
international 
du film 
du Caire

Deux films marocains participe-
ront aux différentes compéti-
tions de la 42ème session du

Festival international du film du Caire,
qui se tiendra du 2 au 10 décembre pro-
chain, a annoncé mardi la direction du
Festival.

Le Maroc sera représenté aux acti-
vités du festival avec deux films dans le
cadre de la compétition «Horizons du
cinéma arabe», à savoir «L’automne des
pommiers» de Mohamed Mouftakir et
«la Mélodie de la morphine» de Hicham
Amal.

Le film “L’automne des pommiers”
raconte l’histoire d’un enfant de dix
ans, qui n’a jamais connu sa mère, qui a
disparu dans des circonstances mysté-
rieuses immédiatement après sa nais-
sance, et se heurte au déni de son père
à son égard, à son manque de recon-
naissance et à la suspicion de sa lignée.

Quant à “La mélodie de la mor-
phine”, le scénario du film tourne au-
tour de l’histoire du célèbre musicien et
violoniste “Said Al Tayer” (Hicham
Bahloul), qui a perdu la mémoire à la

suite d’un tragique accident de la circu-
lation, avant de retrouver rapidement la
mémoire grâce à ses créations musi-
cales.

Les noms de plusieurs médica-
ments, dépassant les quarante, sont ré-
pétés tout au long du film, une
référence aux multiples souffrances et
maladies que cet artiste a subies après
plusieurs tentatives de suicide infruc-
tueuses, ainsi qu’à la maladie incurable
subie par le père (Hassan Badida).
Le président du festival, Mohamed
Hifzy, a déclaré que 83 productions
entre longs et courts métrages partici-
pent à cette édition qui attribuera le
prix “Lifetime Achievement” au grand
écrivain Wahid Hamed, “en reconnais-
sance à son dévouement au cinéma et
à ses oeuvres immortelles”, alors que le
prix “Faten Hamama” sera attribué à
l’artiste Mouna Zaki.

La Compétition Internationale du
Festival du Caire (16 films) est marquée
par la projection de trois films en pre-
mière mondiale, à savoir le film chinois
“Moyerdoga”, réalisé par Sau Jinling, le

Bulgare “German Language Lessons”
de Pavel G. Vesnakov et l’Égyptien
“couvre-feu” de Amir Ramsès.

Le film britannique “The Father”
réalisé par Florian Zeller, avec en co-
vedette Antony Hopkins et Olivia Col-
man, sera projeté à l’ouverture du
festival. 

Il est, par ailleurs, à noter que la
productrice marocaine, Lamia Chraïbi,
fera partie du jury du “Cairo Film
Forum” qui se tiendra du 4 au 7 décem-
bre prochain en marge du Festival in-
ternational du film du Caire.
Outre Mme. Chraïbi, le jury du “Cairo
Film Forum” sera composé du réalisa-
teur et écrivain égyptien, Abu Bakr
Shawky, et de la productrice et comé-
dienne jordanienne, Saba Mubarak, a
annoncé la direction du festival. 
Le Cairo Film Forum est une plate-
forme de coproduction qui rassemble
des producteurs internationaux, des in-
vestisseurs, des distributeurs, des insti-
tutions de financement et des chaînes
de télévision pour établir des coopéra-
tions internationales et des partenariats

avec des films du monde arabe.
Les projets cinématographiques qui re-
çoivent des récompenses matérielles
sont sélectionnés par un comité d’ex-
perts de l’industrie cinématographique.
Quinze projets sont en lice pour les
prix du forum lors de l’édition 2020,
dont le projet du film documentaire
“Voler comme un oiseau” du réalisa-
teur marocain Mehdi El-Youbi. Ce pro-
jet est une production conjointe
maroco-française.

La liste des projets de films en com-
pétition, qui varie entre fictifs et docu-
mentaires, a été choisie au cours des
étapes de développement et de post-
production parmi 105 projets cinéma-
tographiques, représentant 12 pays
arabes. 

Outre le film marocain, trois autres
films sont en lice pour le prix du forum
dans la catégorie documentaire: “Banat
Olfa” de la réalisatrice tunisienne Kaw-
thar Ben Hania, “Tell Them About Us”
du réalisateur jordanien Ranid Beiruti,
et “César” de la réalisatrice jordanienne
Widad Chafakoj.
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Un groupe d’artistes plasti-
ciens de la ville d’Assilah or-
ganise, du 16 au 27

novembre au Palais de la Culture, un
atelier d’art en hommage à l’artiste-
peintre feu Mohamed Melehi, sous la
direction de la Fondation du Forum
d’Assilah. “Cet atelier est une évoca-
tion spirituelle et émotionnelle de
l’esprit du grand artiste, qui est consi-
déré comme l’un des pionniers de la
modernisation des arts plastiques au
Maroc”, a indiqué le secrétaire géné-
ral de la Fondation du Forum d’Asi-
lah, Mohamed Benaissa, cité dans un
communiqué de la fondation. “Les
travaux réalisés dans cet atelier
constitueront le noyau de la collec-
tion du musée Melehi, qui sera
construit à Assilah vers la fin de l’an-
née prochaine par la Fondation”,
ajoute le communiqué. “Feu Moha-
med Melehi et son ami Mohamed
Benaissa avaient donné, il y a qua-
rante ans, le coup d’envoi du projet
culturel et artistique d’Asilah, dans

l’objectif  de soutenir des projets de
développement global de la ville à tra-
vers la culture et la créativité”, sou-
ligne la même source.

Tout a commencé en avril 1978
avec l’organisation de la première
opération de peinture de fresques
murales à Assilah avec la participation
de onze artistes marocains, suivie de
l’inauguration en juillet de la même
année de “l’atelier de gravure” avec la
participation de R. Abularach (Gua-
temala), Robert Blackburn (USA),
Farid Belkahia (Maroc). Camille Bel-
lops (USA), Salim Debbagh (Irak),
Mohamed Khalil (Soudan/USA),
Mohammed Melehi (Maroc) et Nacer
Soumi (Palestine), poursuit le com-
muniqué.

Le communiqué note que depuis,
des artistes du Maroc, des Amériques,
d’Afrique, d’Europe et du monde
arabe participent à cet événement ar-
tistique. Ainsi, la première saison du
Moussem culturel international
d’Asilah fut lancé en 1978.

Organisation d’un atelier d’art à Asilah en hommage à l’artiste-peintre Mohamed Melehi



Le rappeur américain Lil Wayne a été
inculpé mardi pour possession d’une

arme à feu lors d’un incident l’an dernier
et risque jusqu’à 10 ans de prison.
L’interprète de “Lollipop” a été retrouvé
en possession d’une arme et de muni-
tions lors d’une fouille par la police d’un
jet privé en décembre 2019, selon un do-
cument du tribunal fédéral de Miami.
Dwayne Michael Carter Jr de son vrai
nom avait été condamné il y a plus de dix

ans pour une accusation distincte
concernant les armes à feu. Or, la loi
américaine interdit aux repris de justice
de posséder des armes.

Selon le Miami Herald, Lil Wayne —
qui a une maison dans le sud de la Flo-
ride — a admis que le pistolet plaqué or
trouvé dans ses bagages était le sien.
L’arme lui aurait été donnée en cadeau
pour la fête des pères.

D’après le quotidien, la police a éga-

lement trouvé plusieurs drogues notam-
ment de la cocaïne, de l’ecstasy, de l’hé-
roïne et plus de 25.000 dollars en espèces
dans ses bagages.

Le rappeur doit comparaître devant
un tribunal de Miami le 11 décembre
prochain. Récompensé cinq fois aux
Grammy Awards, Lil Wayne s’était affi-
ché quelques jours avant l’élection prési-
dentielle américaine aux côtés d’un
Donald Trump tout sourire.

Bouillon de culture

Michel Jean

Le prix littéraire France-Québec 2020 a été
décerné mardi à Michel Jean pour son roman
“Kukum”, qui évoque une communauté d’au-
tochtones canadiens.

Michel Jean, journaliste, y donne la parole à
son arrière-grand-mère (“kukum”, dans la
langue de celle-ci), orpheline qui a intégré la
communauté des Innus du lac Saint-Jean.

Ce prix “est pour tous les autochtones du
Québec”, a salué le lauréat, cité dans un com-
muniqué.

Doté de 5.000 euros et décerné par un jury
binational, il récompense une oeuvre qui
contribue au rayonnement de la littérature qué-
becoise en France.
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La plateforme des Jeunes de Sidi
Abdellah “Badir Salé”, organise
du 24 au 30 novembre la première

édition d’une exposition d’art contem-
porain, “Expo Day”. Selon un commu-
niqué de la plateforme, cette initiative
vise à mettre en avant “nos artistes
slaoui”, “après une longue période de
pause due à la crise sanitaire”.

L’attrait de cette exposition, qui sou-
haite réunir artistes et amateurs d’art, ré-
side dans la grande variété des œuvres
exposées, notamment des œuvres figu-
ratives, abstraites, conceptuelles, sponta-
nées, de petit à grand format, à des prix
bas ou élevés, ajoute le communiqué, no-
tant que cette exposition connaitra la
participation de l’artiste peintre abstrait,
Zineb Naou et des deux artistes peintres,
Zakaria Bassin et Nouha Fennich.

Il s’agit aussi d’un événement “pour
renforcer les liens entre disciplines artis-
tiques et soutenir les jeunes artistes de la
ville de Salé”, selon la même source. “Au
cours d’une rencontre prometteuse,
riche en échanges, nos artistes commu-
niqueront sur leur passion, leur parcours,
leurs techniques et particularités”, note
la plateforme, relevant qu’ils sont des en-
trepreneurs, qui ont fait de leur passion

leur métier grâce aux efforts soutenus.
Le vernissage de l’exposition se dérou-
lera le 24 novembre à 14h30. Elle sera
ouverte au grand public du 25 au 30 no-
vembre de 10h à 17h. La plateforme des
jeunes de Sidi Abdellah “Badir Salé-
ÈÇÏÑ ÓáÇ” est le fruit d’un partenariat
entre l’Initiative Nationale pour le Déve-
loppement Humain (INDH) – Préfec-
ture de Salé et le Centre Marocain pour
l’Innovation et l’Entrepreneuriat Social
(MCISE), ayant pour objectif  d’amélio-
rer l’employabilité des jeunes en renfor-
çant leurs capacités et en encourageant
les projets générateurs de revenus. Le
centre “Badir Salé” ambitionne de géné-
rer un impact durable, avec une ap-
proche de changement systémique en
intégrant les bénéficiaires dans une véri-
table chaîne de valeur dynamique et en
proposant un programme visant le ren-
forcement des compétences des jeunes
de la ville de Salé. Le programme du cen-
tre s’articule principalement autour du
renforcement des compétences des
jeunes, l’accompagnement et l’incuba-
tion des jeunes porteurs d’idées ou de
projets ainsi que les auto-entrepreneurs
tout en s’alignant avec l’ensemble des
priorités de l’INDH.

“Expo Day”, une exposition d’art contemporain à Salé

Lil Wayne inculpé en Floride
pour possession d’arme à feu
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ROYAUME DU MAROC
Ministère de la Santé
Région Souss Massa
Délégation d’Agadir 

Ida Outanane
Centre Hospitalier

Régional  D’AGADIR
AVIS D’APPEL D’OFFRES

OUVERT SUR  OFFRES
DE PRIX N° 13/2020  

(Séance publique)
Le 15/12/2020 à 10 heures,
il sera procédé, dans la salle
des réunions du centre hos-
pitalier régional d’Agadir
sis à Route de Marrakech
800000 Agadir, à l’ouverture
des plis relatifs à l’appel
d’offres ouvert sur offres
des prix ayant pour objet :
Achat des réactifs pour les
laboratoires du centre hos-
pitalier régional
d’Agadir.(en cinq lots).
Lot n°1: Les réactifs d’ana-
tomie pathologie.
Lot n°2: Les réactifs de bio-
chimie (Appareil BA400®).
Lot n°3: Les réactifs de bio-
chimie (Appareil COBAS
C311®).
Lot n°4: Les réactifs d'héma-
tologie.
Lot n°5: Les réactifs de mi-
crobiologie.
Le dossier d’appel d’offres

peut être retiré au bureau
des marchés du centre hos-
pitalier régional d’Agadir
adresse : Route de Marra-
kech 800000 Agadir, il peut
également être téléchargé à
partir du portail des mar-
chés de l’Etat : www.mar-
chespublics.gov.ma.
Lot n°1: Le montant du cau-
tionnement provisoire est
fixé à la somme de 3 000,00
(Trois mille) dirhams   
Lot n°2: Le montant du cau-
tionnement provisoire est
fixé à la somme de 30 000,00
(Trente mille) dirhams
Lot n°3: Le montant du cau-
tionnement provisoire est
fixé à la somme de 8 000,00
(Huit mille) dirhams
Lot n°4: Le montant du cau-
tionnement provisoire est
fixé à la somme de 30 000,00
(Trente mille) dirhams
Lot n°5: Le montant du cau-
tionnement provisoire est
fixé à la somme de 20 000,00
(Vingt mille) dirhams
Lot n°1: Estimation des
coûts des fournitures établie
par le maître d’ouvrage est
fixée à la somme de :
96 132,00 DH TTC       (Qua-
tre vingt seize mille cent
trente deux dirhams  TTC)                       
Lot n°2: Estimation des
coûts des fournitures établie
par le maître d’ouvrage est
fixée à la somme de :
1 166 675,16 DH TTC      (Un
million cent soixante six
mille six cent soixante
quinze dirhams et seize cen-
times TTC)
Lot n°3: Estimation des
coûts des fournitures établie
par le maître d’ouvrage est
fixée à la somme de :
265 672,80 DH TTC
(Deux cent soixante cinq
mille six cent soixante
douze dirhams et quatre
vingt centimes TTC)
Lot n°4: Estimation des
coûts des fournitures établie
par le maître d’ouvrage est
fixée à la somme de :  970
764,72 DH TTC      (Neuf
cent soixante dix mille sept
cent soixante quatre di-
rhams et soixante douze
centimes TTC)
Lot n°5: Estimation des
coûts des fournitures établie
par le maître d’ouvrage est
fixée à la somme de :  826
606,80 DH TTC      (Huit
cent vingt six mille six cent
six dirhams et quatre vingt

centimes TTC)
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles
27,29, 31et 148 du décret n°
2-12-349  du 08 Joumada I
1434 (20 Mars 2013)  relatif
aux marchés publics.
Les concurrents peuvent :
- Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le bu-
reau des marchés du centre
hospitalier régional d’Aga-
dir
- Soit l’envoyer par courrier
recommandé avec accusé
de réception au bureau pré-
cité ; 
- Soit les remettre au prési-
dent de la commission d’ap-
pel d’offres au début de la
séance et avant l’ouverture
des plis
- Soit déposer par voie élec-
tronique au portail national
des marchés publics
(www.marchespublics.gov.
ma) 
La documentation tech-
nique (des cinq lots) exigée
par le dossier d’appel d’of-
fres doit être déposée  dans
le bureau des marchés du
Centre Hospitalier Régional
à l’adresse : Route de Mar-
rakech 800000 Agadir, avant
le : 14/12/2020  à 10 heures
du matin.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 8 du règlement
de consultation.

N° 10 080/PA_____________
ROYAUME DU MAROC                                  

MINISTERE 
DE L’INTERIEUR

PROVINCE
DE NOUACEUR

COMMUNE DAR
BOUAZZA

AVIS D’APPEL D’OFFRES
OUVERT N° 14 /2020

(Séance publique)
Le  Vendredi 11 Décembre
2020  à 10 H, il  sera procédé
au siège de la Commune de
Dar Bouazza à l’ouverture
des  plis afférent à  l’appel
d’offres   sur  offre de prix
ouvert  N°  14/2020 relatif à
l' affermage des consis-
tances du souk hebdoma-
daire Larbaa Ouled Jerrar à
la Commune  de Dar
Bouazza.
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré du service
des Marchés relevant de la
Commune de Dar Bouazza,
il peut également être télé-
chargé à partir du portail
des marchés publics:
w w w. m a r c h e s p u b l i c s
.gov.ma. 
� Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de
: 600.000,00 DHS (Six Cent
Mille Dhs). 
� L’estimation  des
prix de location des consis-
tances du souk hebdoma-
daire Larbaa Ouled Jerrar
est  établie par le Maitre
d’Ouvrage comme suit : 
1.000.000,00 DHS (Un Mil-
lion  Dhs). 
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles
27,29 et 31du décret n° 2-12-
349 du 8 joumada Ier 1434
(20 mars 2013) relatif aux
marchés publics.

Les concurrents peuvent 
• Soit envoyer, par courrier
recommandé avec accusé
de réception, au service de
Développement  des Res-
sources Financières;
• Soit déposer
contre récépissé leurs plis

au  service précité;
• Soit les remettre au Prési-
dent de la commission d’ap-
pel d’offres au début de la
séance et avant l’ouverture
des plis.

N° 10 081/PA_____________
Royaume du Maroc
Ministère de la santé

Région Tanger Tétouan 
Al Hoceima

Institut Supérieur
des Professions

Infirmières et Techniques
de Santé Tétouan
AVIS D’APPEL 

D’OFFRES OUVERT SUR 
OFFRE DE PRIX

N°08/ISPITST/2020
Le mardi 15/12/2020 à 10
heures, il sera procédé, dans
la salle de réunions de l'Ins-
titut Supérieur des Profes-
sions Infirmières et
Techniques de Santé de Té-
touan, sise avenue Abde-
khaleq Toress Hôpital Civil
de Tétouan, Saniat R’mel  -
Route de Martil à Tétouan à
l'ouverture des plis,  relative
à l’appel d’offre sur offre de
prix pour:
• Prestations de jardinage et
entretien des espaces verts
de L’ISPITS de Tétouan et
l’annexe de Tanger.
- Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré au bureau
des Marchés au secrétariat
général de l'Institut Supé-
rieur des Professions Infir-
mières et Techniques de
Santé de Tétouan, adresse :
avenue Abdekhaleq Toress
Hôpital Civil de Tétouan,
Saniat R’mel  - Route de
Martil Tétouan.
- Il peut également être télé-
chargé du portail des mar-
chés de l’Etat à partir de
l’adresse électronique sui-
vante :  www.marchespu-
blics.gov.ma
Cautionnement provisoire
est fixé à : 1500 DHS (Mille
Cinq Cent dirhams).
L’estimation des coûts des
prestations établie par le
Maître d’Ouvrage est fixé à
la somme de : 43.839,93DH
T.T.C (quarante trois mille
huit cent trente neuf di-
rhams et quatre vingt treize
centimes)
Le contenu ,la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles 27,
29  et 31 du décret n° 2-12-
349 du 08 Joumada I 1434
(20 mars 2013), relatif aux
marchés publics. 
Les concurrents peuvent :
- Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis au bureau
des marchés au secrétariat
général de l'Institut Supé-
rieur des Professions Infir-
mières et Techniques de
Santé de Tétouan, adresse :
avenue Abdekhaleq Toress
Hôpital Civil de Tétouan,
Saniat R’mel  - Route de
Martil Tétouan.
- Soit les envoyer par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception au bureau
précité.
- Soit les remettre au prési-
dent de la commission d’ap-
pel d’offres au début de la
séance et avant l’ouverture
des plis.
- Soit les transmettre par
voie électronique via le por-
tail des marchés publics
www.marchespublics.gov.
ma
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article (8) du règle-
ment de consultation. 

N° 10 083/PA_____________

Royaume du Maroc
Ministère de la santé

Région Tanger Tétouan 
Al Hoceima

Institut Supérieur 
des Professions

Infirmières et Techniques 
de Santé Tétouan

AVIS D’APPEL D’OFFRES
OUVERTSUR 

OFFRE DE PRIX
N°09/ISPITST/2020

Le lundi 14/12/2020 à 10
heures, il sera procédé, dans
la salle de réunion de l'Ins-
titut Supérieur des Profes-
sions Infirmières et
Techniques de Santé de Té-
touan, sise avenue Abde-
khaleq Toress Hôpital Civil
de Tétouan, Saniat R’mel  -
Route de Martil à Tétouan à
l'ouverture des plis,  relative
à l’appel d’offre sur offre de
prix pour:
• Hygiène  et  nettoyage
des services de L’ISPITS de
Tétouan , l’annexe de Tan-
ger et d’Al Hoceima.
- Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré au bureau
des Marchés au secrétariat
général de l'Institut Supé-
rieur des Professions Infir-
mières et Techniques de
Santé de Tétouan, adresse :
avenue Abdekhaleq Toress
Hôpital Civil de Tétouan,
Saniat R’mel  - Route de
Martil Tétouan.
- Il peut également être télé-
chargé du portail des mar-
chés de l’Etat à partir de
l’adresse électronique sui-
vante :  www.marchespu-
blics.gov.ma
Cautionnement provisoire
est fixé à : 5000 DHS (Cinq
mille dirhams).
L’estimation des coûts des
prestations établie par le
Maître d’Ouvrage est fixé à
la somme de : 
250.513,92 DH T.T.C (deux
cent cinquante mille cinq
cent treize dirhams, 92 cts).
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles 27,
29  et 31 du décret n° 2-12-
349 du 08 Joumada I 1434
(20 mars 2013), relatif aux
marchés publics. 
Les concurrents peuvent :
- Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis au bureau
des marchés au secrétariat
général de l'Institut Supé-
rieur des Professions Infir-
mières et Techniques de
Santé de Tétouan, adresse :
avenue Abdekhaleq Toress
Hôpital Civil de Tétouan,
Saniat R’mel  - Route de
Martil Tétouan.
- Soit les envoyer par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception au bureau
précité.
- Soit les remettre au prési-
dent de la commission d’ap-
pel d’offres au début de la
séance et avant l’ouverture
des plis.
- Soit les transmettre par
voie électronique via le por-
tail des marchés publics
www.marchespublics.gov.
ma
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article (9) du règle-
ment de consultation. 

N° 10 084/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

ASSOCIATION SPORTIVE
SCOLAIRE AL MAKDISSI

AVIS D’APPEL 
D’OFFRES OUVERT 

N° 1/2020/INDH
Le lundi 14/12/2020 à 11
heures, il sera procédé, au
siège de l’association sis

lycée Al Makdissi Bd Kha-
lid Bnou Loualid Ain Sebaa
Casablanca, à l’ouverture
des plis relatifs à l’appel
d’offres sur offres de prix,
pour équipement des
équipes sportives.
Dans le cadre du pro-
gramme INDH (pro-
gramme de lutte contre
l’exclusion sociale au milieu
urbain année 2018/ pro-
gramme transversal année
2018/programme de lutte
contre la précarité année
2018).
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré du siège de
l’association sis lycée Al
Makdissi Bd Khalid Bnou
Loualid Ain Sebaa Casa-
blanca.
Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de
quatre mille cinq cents Di-
rhams (4500,00 DHS)
L’estimation des coûts des
prestations établie par le
maître d’ouvrage est fixée à
la somme de trois cents
mille Dirhams (300.000,00
DHS).
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles 27,
29 et 31 du décret n° 2-12-
349 relatif aux marchés pu-
blics.
Les concurrents peuvent :
- Soit envoyer, par courrier
recommandé avec accusé
de réception à l’adresse pré-
ciétée.
- Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le bu-
reau d’ordre sis au siège de
l’association sis à Lycée Al
Makdissi bd khalid Bnou
Loualid Ain  Sebaa Casa-
blanca.
- Soit les remettre au Prési-
dent de la commission d’ap-
pel d’offres au début de la
séance et avant l’ouverture
des plis.
- Le catalogue exigé par le
dossier d’appel d’offres doit
être déposé au siège de l’as-
sociation sis lycée Al Mak-
dissi bd Khalid Bnou
Loualid Ain Sebaa Casa-
blanca avant le 14-12-2020 à
11h00.

N° 10 085/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE
DE L’INTERIEUR

PROVINCE
DE TAROUDANT

COMMUNE IGUIDI
AVIS D’APPEL 

D’OFFRES OUVERT
N° : 10/2020

Le Lundi 21 Décembre 2020
à 11 heures, il sera procédé,
dans le bureau de Mr le Pré-
sident  de la commune
IGUIDI, à l’ouverture des
plis relatifs à l’appel d’offres
sur offres de prix, pour :
- LOCATION DE L’ABAT-
TOIR COMMUNAL
- POUR L’EXERCICE 2021
(12 mois)
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré du bureau
de Mr le Président de la
Commune IGUIDI,
il peut également être télé-

chargé à partir du  portail
des marchés publics :
www.marchespublics.gov.
ma.
Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de
: Cinq mille dirhams
(5.000,00 DHS).
L’estimation des coûts des
prestations établie par le
maître d’ouvrage est fixée à
la somme de 30.000,00 DHS
(Trente Mille Dirhams).
Le contenu, la présentation

ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles 27,
29 et 31 du décret n° 2-12-
349 relatif aux marchés pu-
blics.
Les concurrents peuvent :
- Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le bu-
reau d’ordre de la CT
d’IGUIDI ;
- Soit les envoyer, par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception, au
bureau précité ;
- Soit les remettre au prési-
dent de la commission d’ap-
pel d’offres au début de la
séance et avant l’ouverture
des plis.
- Soit soumissionner électro-
niquement conformément à
l’arrêté du ministre des Fi-
nances n°20-14 du 04 sep-
tembre 2014.
- Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 4 du règlement
de consultation.

N° 10 082/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE 
DE L’INTERIEUR

PROVINCE 
DE TAROUDANT

COMMUNE IGUIDI
AVIS D’APPEL 

D’OFFRES OUVERT
N° : 09/2020

Le Lundi 21 Décembre 2020
à 10 heures, il sera procédé,
dans le bureau de Mr le Pré-
sident  de la commune
IGUIDI, à l’ouverture des
plis relatifs à l’appel d’offres
sur offres de prix, pour :
1- Location Souk Tnine Igli
2- Location Souk aux bes-
tiaux.
3- Location Foundouk
4- Location Parking.
Pour l’exercice 2021 (12
mois)
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré du bureau
de Mr le Président de la
Commune IGUIDI, il peut
également être téléchargé à
partir du  portail des mar-
chés publics : www.mar-
chespublics.gov.ma.
Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de
: Cinq mille dirhams
(5.000,00 DHS).
L’estimation des coûts des
prestations établie est par le
maître d’ouvrage fixée à la
somme de 80.000,00 DHS
(Quatre vingt mille Di-
rhams).
Le contenu, ainsi que la pré-
sentation des dossiers des
concurrents doivent être
conformes aux dispositions
des articles : 
27, 29 et 31 du décret n° 2-
12-349 du 30 mars 2013 rela-
tif aux marchés publics.
Les concurrents peuvent :
- Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le bu-
reau d’ordre de la CT
d’IGUIDI ;
- Soit les envoyer, par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception, au
bureau précité ;
- Soit les remettre au prési-
dent de la commission d’ap-
pel d’offres au début de la
séance et avant l’ouverture
des plis.
- Soit soumissionner électro-
niquement conformément à
l’arrêté du ministre des Fi-
nances n°20-14 du 04 sep-
tembre 2014.
- Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 4 du règlement
de consultation.

N° 10 086/PA_____________
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ROYAUME DU MAROC                                                                                                                                                                            
MINISTERE DE L'AGRI-

CULTURE, DE LA PECHE
MARITIME, DU DEVE-

LOPPEMENT RURAL ET
DES EAUX ET FÔRETS

DIRECTION REGIONALE
DE L’AGRICULTURE DE

FES - MEKNES
INSTITUT DES TECHNI-

CIENS SPECIALISES 
EN AGRICULTURE

D’OUED AMLIL 
B.P. : 47, OUED AMLIL –

TAZA, Tél/
Fax: 05-35-27-54-83           

AVIS DE CONSULTATION
ARCHITECTURALE 

N° 01/2020
Le vendredi 11/12/2020  à 10
heures, il sera procédé, dans
les bureaux du directeur P.I.
de l’Institut des Techniciens
Spécialisés en Agriculture
d’Oued Amlil, BP : 47, Oued
Amlil-Taza, à l'ouverture des
plis des architectes relatifs à
la consultation architecturale
concernant Etude architectu-
rale et suivi des travaux de
construction d'une salle de
conférence en RDC sur une
superficie de  200 m2  à l’Ins-
titut des Techniciens Spécia-
lisés en Agriculture d’Oued
Amlil, province de Taza.
Le dossier de la consultation
architecturale peut être retiré
au bureau précité de l’Institut
des Techniciens Spécialisés
en Agriculture d’Oued Amlil,
province de Taza, il peut éga-
lement être téléchargé à par-
tir du portail des marchés
publics www.marchespu-
blics .gov.ma.
Le budget prévisionnel maxi-
mum, hors taxes, pour l'exé-
cution des travaux à réaliser
est de 667000,00 DHS (six
cent soixante sept mille Di-
rhams).
Le contenu ainsi que la pré-
sentation des dossiers des
concurrents doivent être
conformes aux dispositions
des articles 100, 101 et 102 du
décret n°2-12-349 du 8 jou-
mada I 1434 (20 mars 2013)
relatif aux marchés publics.
Les architectes peuvent :
- Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le bu-
reau de comptabilité de
l’Institut des Techniciens Spé-
cialisés en Agriculture
d’Oued Amlil, BP : 47, Oued
Amlil-Taza.
- Soit les envoyer, par cour-
rier recommandé avec accusé
de réception, au bureau pré-
cité ;
- Soit les remettre au prési-
dent de la commission de la
consultation architecturale
au début de la séance et
avant l'ouverture des plis.
- Soit par voie électronique à
partir du portail des marchés
publics www.marchespu-
blics.gov.ma
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l'article 08 du règlement
de la consultation architectu-
rale.

N° 10 087/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE DE L’EQUIPE-
MENT, DU TRANSPORT

DE LA LOGISTIQUE 
ET DE L’EAU

DIRECTION PROVIN-
CIALE DE L’EQUIPE-

MENT, DU TRANSPORT
DE LA LOGISTIQUE 

ET DE L’EAU 
DE BERKANE
AVIS D’APPEL 

D’OFFRE OUVERT  
N° Ber 35/2020      

Le Jeudi 10 Décombre 2020 à
Douze heures, il sera procédé
dans la Salle de réunion de la
Direction Provinciale de

l’Equipement, du Transport
de la Logistique et de l’Eau
de BERKANE à l’ouverture
des plis relatifs à l’appel d’of-
fres sur offres de prix pour :
Travaux de traitement des
dégâts de crue de la RN2
entre les PK519+000 et PK
522+000, RP 6006, Province
de Berkane.
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré au bureau des
marchés à la Direction Pro-
vinciale de l'Equipement, du
Transport, de la Logistique et
de l’eau de Berkane, il peut
également être téléchargé à
partir du portail des marchés
de l’Etat : www.marchespu-
blics.gov.ma
Le cautionnement provisoire
est fixé à la somme de :    29
000,00 (Vingt Neuf Milles Di-
rhams).
L’estimation des coûts des
prestations établie par le maî-
tre d’ouvrage est fixée à la
somme de :
1 936 392,00 DH (Un Million
Neuf Cent Trente Six  Mille
Trois Cent Quatre Vingt
Douze Dirhams).
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doivent
être conformes aux disposi-
tions des articles 27, 29 et 31
du décret n° 2-12-349 relatif
aux marchés publics.
Les concurrents peuvent : 
- soit déposer contre récé-
pissé leurs plis au bureau des
marchés à la Direction Pro-
vinciale de l'Equipement, du
Transport, de la Logistique et
de l’eau de Berkane
-  soit les envoyer par cour-
rier recommandé avec accusé
de réception à la Direction
Provinciale de l’Equipement,
du Transport de la Logistique
et de l’Eau de BERKANE ;
-  soit les remettre au Prési-
dent de la commission d’ap-
pel d’offres au début de la
séance et avant l’ouverture
des plis.
-  soit les envoyer par voie
électronique au portail des
marchés publics.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 4 du règlement
de la consultation.
Le Dossier technique à four-
nir comprend :
La copie légalisée du certifi-
cat de qualification et de clas-
sification, en remplacement
du dossier technique prévu
par l’article 25  du décret n°
2-12-349  précité. Le secteur
de l’activité concernée, la
classe minimale et les qualifi-
cations exigées  sont :  Acti-
vité : B
Qualification : B-3
Catégorie : 4
Les entreprises non installées
au Maroc doivent fournir le
dossier technique composé
des pièces prévues à l’article
4 du règlement de la consul-
tation.

N° 10 088/PA_____________
MAJDA AUTO SARL

CONSTITUTION
Aux termes d’un acte sous
seing privé, il a été établi les
statuts d’une S.A.R.L aux ca-
ractéristiques suivantes :
Dénomination : MAJDA
AUTO SARL
Objet :  - Concessionnaires de
voiture 
- Achat et vente du matériel
roulant d’automobile 
- Entretien et réparation du
matériel d’automobile ;
Durée : 99 ans
Siège social : [SIS ANGLE
BOULVARD MOULAY
YOUSSEF ET RUE N° 9 LO-
TISSEMENET RIAD ABC
46000 SAFI].

Le capital social est fixé à la
somme de 6.000.000,00 di-
rhams, il est divisé en 60.000
parts de 100,00 Dhs chacune
attribués comme suit : 
- ABID Boubker : 30600 parts
- ABID El Ghalia : 5880 parts
- ABID Majda : 5880 parts
- ABID Safaa : 5880 parts
- ABID Ibtissam : 5880 parts
- MIMOUDI Nawal   : 5880
parts
La gérance : M. ABID Boub-
ker et Mlle ABID El Ghalia
sont  nommé cogérants asso-
ciés de la société.
Signature : La société sera va-
lablement engagée pour tous
les actes administratives la
concernant par la simple si-
gnature de l’un des cogérants
; et concernant toutes les opé-
rations et actes émanent et li-
bellés par ou pour la banque
doivent être signés conjointe-
ment par les deux cogérants.
Année sociale : du 01 janvier
au 31 décembre de chaque
année.
Le N° du registre du com-
merce :   10947 du
09/11/2020.            

N° 10 089/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE 
DE L’INTERIEUR

WILAYA DE LA REGION
CASABLANCA-SETTAT
PROVINCE DE  SETTAT

PACHALIK
DE BEN AHMED

COMMUNE 
DE BEN AHMED

DIVISION DES A.J.A.F
SERVICE DES R.F.H.C
REGIE DE RECETTES

AVIS D’APPEL 
D’OFFRE OUVERT

SEANCE PUBLIQUE
N°  01/2020 DAJAF

Le Lundi 14 Décembre 2020 à
10 heures, il sera procédé
dans la salle des réunions de
la Commune de Ben Ahmed
à l’ouverture des plis relatifs
à l’appel d’offres des prix
pour la location des diverses
dépendances souk hebdoma-
daire de Ben Ahmed pour les
deux années budgétaires
2021 et 2022, allant du 1er
Janvier 2021 au 31 Décembre
2022.Ces dépendances com-
prennent les lots suivants :
• Lot n° 1 : Marché aux bes-
tiaux ;
• Lot n° 2 : Droits d’entrée-
stationnement au souk, poids
public
• Lot n0 3 : Droits du Foun-
douk et Parking du souk.
Le dossier d’appel d’offres
est à retirer auprès de la
Régie de recettes de la Com-
mune de Ben Ahmed .Il peut
également être téléchargé à
partir du portail des marchés
publics de l’Etat : www.mar-
chespublics.gov.ma.
Le cautionnement provisoire
concernant  les dits lots est
fixé comme suit :
• Lot n° 1, le montant du cau-
tionnement provisoire : Vingt
mille DH (20.000,00 DH) ;
• Lot n° 2, le montant du cau-
tionnement provisoire : Vingt
mille DH (20.000,00 DH) ;
• Lot n0 3 : le montant du
cautionnement provisoire :
Dix mille DH  (10.000,00 DH) 
Le contenu ainsi que la pré-
sentation des dossiers des
concurrents doivent être
conformes aux dispositions
du Décret n° 2-12-349 du 08
jomada 1434 (20 Mars 2013)
concernant les marchés pu-
blics.
Les concurrents peuvent :
- Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans la Régie
de recettes de la Commune
de Ben Ahmed.
- Soit les envoyer par courrier

recommandé avec accusé de
réception au nom de Mon-
sieur le Président de la Com-
mune de Ben Ahmed.
-  Soit les remettre au Prési-
dent de la Commission d’ap-
pel d’offres au début de la
séance et avant l’ouverture
des plis.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par les articles 25 ,26 et 27  du
décret n° 2-12-349 précité, à
savoir :
1) DOSSIER ADMINISTRA-
TIF :
A- La déclaration sur l’hon-
neur,
B - Copie légalisée du règle-
ment de consultation
C - Une demande de location
indiquant le lot objet de loca-
tion, nom du demandeur,
son domicile, le numéro de
son compte bancaire ou CCP
et tous renseignements com-
plémentaires ;
D  - L’attestation du Percep-
teur du lieu d’imposition dé-
livrée depuis moins d’un an ;
E  - Une note indiquant les
moyens humains et tech-
niques du concurrent ;
F  - Une photocopie de la
C.I.N;
G -  Attestation délivrée par
la CNSS depuis moins d’un
an ;
H - Une copie du cahier des
charges relatif à la location
des diverses dépendances
souk hebdomadaire de Ben
Ahmed signée et légalisée
par le concurrent ;
I  - Certificat de résidence
pour les personnes phy-
siques ou le statut et PV de la
dernière assemblée générale
pour les personnes morales ;
J  -  Quittance ou attestation
de cautionnement provisoire 
2) DOSSIER FINANCIER :
A - Acte d’engagement indi-
quant le prix d’offre de la va-
leur locative mensuelle
proposé en chiffres et en let-
tres du lot en l’objet.
B - Un chèque certifié d’un
montant de six mois
d’avance de loyer au moins
couvrant les six mois der-
niers de l’année du bail,
comme cautionnement.

N° 10 090/PA_____________
OFFICE NATIONAL DE
L’ELECTRICITE ET DE

L’EAU POTABLE (ONEE)
Branche Eau 

DIRECTION REGIONALE
DU TENSIFT

AVIS D’APPEL D’OFFRES
OUVERT N° 117/DR2/2020
La Direction Régionale du
Tensift de l’ONEE- Branche
Eau,sise à Marrakech,lance le
présent appel d’offres qui
concerne :Travaux de réalisa-
tion des branchements et
d'entretien du réseau de dis-
tribution de l'eau potable au
niveau des centres de CHI-
CHAOUA, de SIDI BOU-
ZID, de SIDI MOKHTAR, de
MZOUDA, de MEJJAT, de
GUEMASSA, de LAMZOU-
DIA et des DOUARS
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l'article 10 du règlement
de la consultation.
L’estimation du coût des
prestations s’élève à 1 083
870,00DH TTC.
Le montant du cautionne-
ment provisoire est fixé à10
900,00 DH.
Le dossier de consultation est
consultable et téléchargeable
sur le portail des marchés pu-
blics à l’adresse :
https://www.marchespu-
blics.gov.ma/.
Les plis des concurrents, éta-
blis et présentés conformé-
ment aux prescriptions du

règlement de la consultation,
doivent être : 
- soit déposés contre récé-
pissé au Bureau d’Ordre de
la Direction Régionale du
Tensift  de l’ONEE – Branche
Eau, Boulevard Mohamed V-
Angle  Rue Badr, Gueliz–
Marrakech, avant la date et
l’heure fixées pour la séance
d’ouverture des plis.
- soit envoyés par courrier re-
commandé avec accusé de
réception au Bureau d’Ordre
de la Direction Régionale du
Tensift  de l’ONEE – Branche
Eau, Boulevard Mohamed V-
Angle  Rue Badr, GuelizBP :
631–Marrakech,avant la date
et heure de la séance d’ou-
verture des plis.
- soit remis à la commission
d’appel d’offres en début de
la séance d’ouverture des
plis.
L’ouverture des plis aura lieu
le Jeudi 17Décembre 2020à
09h :30 à la Direction Régio-
nale du Tensift de l’ONEE –
Branche Eau, sis à l’adresse
sus indiquée.
Les demandes d’éclaircisse-
ment doivent être formulé
uniquement sur le portail des
marchés publics.
Le règlement des achats de
l'ONEE et les cahiers géné-
raux sont consultables et té-
léchargeables à partir du site
internet des achats de
l'ONEE-Branche Eau à
l'adresse :
http://www.onep.ma (Es-
pace entreprise - rubrique
Achats)

N° 10 091/PC_____________
ALSOMIR  SARL
CONSTITUTION 

Aux termes d’un acte sous
seing privé, il a été établi les
statuts d’une société à res-
ponsabilité limitée aux carac-
téristiques suivantes :
Dénomination : Société    AL-
SOMIR S.A.R.L
Objet :
1- TRANSPORT DE DU
PERSONNEL ;
2- TRAVAUX DIVERS OU
CONSTRUCTION ;
3- NEGOCIANT;
Durée : 99 ans
Siège social : N°8 AVENUE-
HASKOURI ROUTE HAD
HRARA SAFI.               
Le capital social est fixé à la
somme de 100.000, 00 de di-
rhams ; il est divisé en 1 000
parts de 100dhs chacune en-
tièrement libérées en numé-
raire attribués par :
Mr. ELMIR ADIL 5 0 0
Parts
Mr. HABACHI ALI 5 0 0
Parts
Soit un total de 1 0 0 0
Parts
Gérance: la société est nom-
mée en qualité de cogérant,
Mr. ELMIR ADIL.
Année sociale : du 01 janvier
au 31 décembre de chaque
année.
Le N° du registre du com-
merce : 10599 du  16 NO-
VEMBRE 2020

N° 10 094/PA_____________
FAST SIGN

CONSTITUTION
Aux termes d’un acte sous
seing privé, il a été établi les
statuts d’une société à res-
ponsabilité limitée d’associé
unique aux caractéristiques
suivantes :
Dénomination : Société
FAST SIGN S.A.R.L  A.U
Objet : 
• AGENCE COMMUNICA-
TION EVENEMENTIEL PU-
BLICITE ;
• VENTE PRODUITS IN-
FORMATIQUES TELE-
COMMUNICATION ;

• NEGOCIANT ;
Durée : 99 ans
Siège social : LOTIS
SMIS TRIKI AV HASSAN 2
SAFI ;  
Le capital social est fixé à la
somme de 100.000,00 de di-
rhams ; il est divisé en 1.000
parts de 100 dhs chacune en-
tièrement libérées en numé-
raire attribués par :
Mr.  OUMELLAL HACHIM
1.000 PARTS
La gérance est accordée à Mr.
OUMELLAL HACHIM
Année sociale : du 01 janvier
au 31 décembre de chaque
année.
Le N° du registre du com-
merce : 10953 du 09 NO-
VEMBRE2020

N° 10 092/PA_____________
HASHTAG INNOVATION

CONSTITUTION
Aux termes d’un acte sous
seing privé, il a été établi les
statuts d’une société à res-
ponsabilité limitée aux carac-
téristiques suivantes :
Dénomination : Société
HASHTAG INNOVATION
S.A.R.L
Objet :
1- AGENCE DE COMMU-
NICATION, EVENEMEN-
TIEL ET PUBLICITE  
2- NEGOCIANT ;
3- TRAVAUX DIVERS OU
CONSTRUCTION 
Durée : 99 ans
Siège social  : N°49 RUE
BOUJDOUR LOTIS EL
MASSIRA SAFI               
Le capital social est fixé à la
somme de 100.000, 00 de di-
rhams ; il est divisé en 1 000
parts de 100dhs chacune en-
tièrement libérées en numé-
raire attribués par :
M. ELAKKARI ALI 5 0 0
Parts
M. BENBOUZID ILYASS
500 Parts
Soit un total de 1 0 0 0
Parts
Gérance: la société est nom-
mée en qualité de cogérant,
Mr. ELAKKARI ALI et Mr.
BENBOUZID ILYASS
Année sociale : du 01 janvier
au 31 décembre de chaque
année.
Le N° du registre du com-
merce : 10987du  17 novem-
bre 2020

N° 10 093/PA_____________
INNOTRIC 

CONSTITUTION
Aux termes d’un acte sous
seing privé, il a été établi les
statuts d’une société à res-
ponsabilité limitée d’associé
unique aux caractéristiques
suivantes :
Dénomination : Société  IN-
NOTRIC S.A.R.L  A.U
Objet : • INSTALATION
ELECTRIQUE;
• FOURNITURE ELECTRI-
CITE ;
• PLOMBERIE TRAVAUX
DIVERS OU CONSTRUC-
TION ;
Durée : 99 ans
Siège social : DOUAR JBA-
RAT SAADLA SAFI HRARA 
Le capital social est fixé à la
somme de 100.000,00 de di-
rhams ; il est divisé en 1.000
parts de 100 dhs chacune en-
tièrement libérées en numé-
raire attribués par :
Mr.  BENRIOUI RACHID
1.000 PARTS
La gérance est accordée à Mr.
BENRIOUI RACHID  
Année sociale : du 01 janvier
au 31 décembre de chaque
année.
Le N° du registre du com-
merce : 10965 du 11 NO-
VEMBRE 2020

N° 10 095/PA_____________
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ROYAUME DU MAROC
MINISTERE DE L’EDUCA-

TION  NATIONALE, DE
LA FORMATION PROFES-

SIONNELLE, 
DE L’ENSEIGNEMENT SU-

PERIEUR & DE LA RE-
CHERCHE SCIENTIFIQUE
ACADEMIE REGIONALE

D’EDUCATION & 
DE FORMATION 

MARRAKECH SAFI
DIRECTION PROVIN-

CIALE AL HAOUZ
SERVICE DES AFFAIRES

ADMINISTRATIVES ET FI-
NANCIERES, DES

CONSTRUCTIONS,
DES EQUIPEMENTS ET

DU PATRIMOINE
BUREAU DES MARCHES
AVIS D’APPEL D’OFFRES
OUVERT N° 17/EXP/2020

Le 11/12/2020 à 12h00 il sera
procédé, au siège de la Direc-
tion Provinciale AL HAOUZ
TAHANAOUT à l’ouverture
des plis relatifs aux appels
d’offres sur offres de prix
pour  l’Achat de fournitures
de bureau au profit des éta-
blissements scolaires relevant
de la Direction Provinciale Al
Haouz.
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré au bureau des
marchés au sein de la Direc-
tion Provinciale Al HAOUZ –
TAHANAOUT. Il peut égale-
ment être téléchargé à partir
du portail des marchés de
l’Etat : www.marchespu-
blics.gov.ma.
Le cautionnement provisoire
est fixé à la somme de : 2
000,00 DHS TTC (Deux mille
Dirhams TTC)
L’estimation des coûts des
prestations établit par le mai-
tre d’ouvrage est fixée à la
somme de : 
− 64 990,08 DHS TTC
(soixante-quatre mille neuf
cent quatre-vingt-dix Di-
rhams et 08 Cts TTC) 
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doivent
être conformes aux disposi-
tions des articles 27, 29 et 31
du décret n° 2-12-349 du 8
Joumada I 1434 (20 Mars
2013) relatif aux marchés pu-
blics.
Les concurrents peuvent :
- Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le bureau
des marchés de la Direction
Provinciale AL HAOUZ.
- Soit les envoyer par courrier
recommandé avec accusé de
réception au bureau précité.
- Soit les remettre au prési-
dent de la commission d’ap-
pel d’offres au début de la
séance et avant l’ouverture
des plis.
- Soit déposer leurs offres
électroniquement via le por-
tail de marches publiques :
www.marchespublics.gov.m
a, conformément à l’arrêté du
ministre de l’économie et des
finances n° 20-14 du 8 Kaada
1435 (4 septembre 2014) rela-
tif à la dématérialisation des
procédures de passation des
marchés publics.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 5 du règlement de
la consultation de chaque
appel d’offres ouvert.

N° 10 096/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE DE L’EDUCA-
TION  NATIONALE, DE

LA FORMATION PROFES-
SIONNELLE, 

DE L’ENSEIGNEMENT SU-
PERIEUR & DE LA RE-

CHERCHE SCIENTIFIQUE
ACADEMIE REGIONALE

D’EDUCATION
& DE FORMATION

MARRAKECH SAFI
DIRECTION PROVIN-

CIALE AL HAOUZ
AVIS D’APPEL D’OFFRES
OUVERT N° 18/EXP/2020

Le 11/12/2020 à 12h30, il sera
procédé, au siège de la Direc-
tion Provinciale AL HAOUZ
TAHANAOUT à l’ouverture
des plis relatifs à l’appel d’of-
fres sur offres de prix pour :
Achat de matières et fourni-
tures de bureau et d'ensei-
gnement pour les espaces
d’enseignement préscolaire
aux établissements scolaires
de l’enseignement primaire
relevant de la Direction Pro-
vinciale Al Haouz.
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré au bureau des
marchés au sein de la Direc-
tion Provinciale Al HAOUZ –
TAHANAOUT. Il peut égale-
ment être téléchargé à partir
du portail des marchés de
l’Etat : www.marchespu-
blics.gov.ma.
Le cautionnement provisoire
est fixé à la somme de : 3
000,00 DH (Trois mille Di-
rhams).
L’estimation des coûts des
prestations établit par le mai-
tre d’ouvrage est fixée à la
somme de : 183 192,00  DHS
TTC (Cent quatre-vingt-trois
mille cent quatre-vingt-douze
Dirhams TTC).
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doivent
être conformes aux disposi-
tions des articles 27, 29 et 31
du décret n° 2-12-349 du 8
Joumada I 1434 (20 Mars
2013) relatif aux marchés pu-
blics.
Les concurrents peuvent :
- Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le bureau
des marchés de la Direction
Provinciale AL HAOUZ.
- Soit les envoyer par courrier
recommandé avec accusé de
réception au bureau précité.
- Soit les remettre au prési-
dent de la commission d’ap-
pel d’offres au début de la
séance et avant l’ouverture
des plis.
- Soit déposer leurs offres
électroniquement via le por-
tail de marches publiques :
www.marchespublics.gov.m
a, conformément à l’arrêté du
ministre de l’économie et des
finances n° 20-14 du 8 Kaada
1435 (4 septembre 2014) rela-
tif à la dématérialisation des
procédures de passation des
marchés publics.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 5 du règlement de
la consultation. 

N° 10 097/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE DE L’EDUCA-
TION  NATIONALE, DE

LA FORMATION PROFES-
SIONNELLE, 

DE L’ENSEIGNEMENT SU-
PERIEUR & DE LA RE-

CHERCHE SCIENTIFIQUE
ACADEMIE REGIONALE

D’EDUCATION & 
DE FORMATION 

MARRAKECH SAFI
DIRECTION PROVIN-

CIALE AL HAOUZ
AVIS D’APPEL D’OFFRES
OUVERT N° 58/INV/2020

Le 11/12/2020 à 10h00, il sera
procédé, au siège de la Direc-
tion Provinciale Al Haouz-
TAHANAOUT à l’ouverture
des plis relatifs à l’appel d’of-
fres sur offres de prix pour
Travaux d’aménagement du
lycée collégial SIDI GHIAT.
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré au bureau des
marchés au sein de la Direc-
tion provinciale Al HAOUZ–

TAHANAOUT. Il peut égale-
ment être téléchargé à partir
du portail des marchés de
l’Etat : www.marchespu-
blics.gov.ma.
Le cautionnement provisoire
est fixé à : 6 000,00 DH (six
mille Dirhams).
L’estimation des coûts des
prestations établit par le mai-
tre d’ouvrage, est fixée à la
somme de :
330 383,76 Dhs (Trois cent
trente mille trois cent quatre-
vingt-trois Dirhams et 76 Cts
TTC)
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doivent
être conformes aux disposi-
tions des articles 27, 29et 31du
décret n° 2-12-349 du 8 Jou-
madaI 1434 (20 Mars 2013) re-
latif aux marchés publics.
Les concurrents peuvent:
- Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le bureau
des marchés de la Direction
provinciale ALHAOUZ.
- Soit les envoyer par courrier
recommandé avec accusé de
réception au bureau précité.
- Soit les remettre au prési-
dent de la commission d’ap-
pel d’offres au début de la
séance et avant l’ouverture
des plis.
- Soit déposé électronique-
ment via le portail de
marches publiques :
www.marchespublics.gov.m
a, conformément à l’arrêté du
ministre de l’économie et des
finances n° 20-14 du 8 Kaada
1435 (4 septembre 2014) rela-
tif à la dématérialisation des
procédures de passation des
marchés publics.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 6 du règlement de
la consultation. Notamment
la production, pour les
concurrents installés au
Maroc, de la copie certifiée
conforme à l'original du cer-
tificat de qualification et de
classification (Ce certificat
tient lieu du dossier tech-
nique) dans le secteur, classe
minimale et qualification sui-
vants :
Secteur : A -  Qualification :
A2 ou A5 -  Classe : 5
Les entreprises non installées
au Maroc doivent fournir le
dossier technique tel que
prévu par l’article 6 du règle-
ment de consultation.

N° 10 098/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE DE L’EDUCA-
TION  NATIONALE, DE

LA FORMATION PROFES-
SIONNELLE, 

DE L’ENSEIGNEMENT SU-
PERIEUR & DE LA RE-

CHERCHE SCIENTIFIQUE
ACADEMIE REGIONALE

D’EDUCATION & DE FOR-
MATION

MARRAKECH SAFI
DIRECTION PROVIN-

CIALE AL HAOUZ
AVIS D’APPEL D’OFFRES
OUVERT N° 59/INV/2020

Le 11/12/2020 à 11h00, il sera
procédé, au siège de la Direc-
tion Provinciale Al Haouz-
TAHANAOUT à l’ouverture
des plis relatifs à l’appel d’of-
fres sur offres de prix pour
Travaux de construction d’un
terrain de sport au lycée col-
légial AL JADIDA, à la C.T
AIT OURIR.
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré au bureau des
marchés au sein de la Direc-
tion provinciale Al HAOUZ–
TAHANAOUT. Il peut égale-
ment être téléchargé à partir
du portail des marchés de
l’Etat : www.marchespu-
blics.gov.ma.

Le cautionnement provisoire
est fixé à : 2 000,00 DHS
(Deux mille Dirhams).
L’estimation des coûts des
prestations établit par le mai-
tre d’ouvrage, est fixée à la
somme de : 
133 032,00 Dhs (Cent trente-
trois mille trente-deux Di-
rhams).
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doivent
être conformes aux disposi-
tions des articles 27, 29et 31du
décret n° 2-12-349 du 8 Jou-
madaI 1434 (20 Mars 2013) re-
latif aux marchés publics.
Les concurrents peuvent:
- Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le bureau
des marchés de la Direction
provinciale ALHAOUZ.
- Soit les envoyer par courrier
recommandé avec accusé de
réception au bureau précité.
- Soit les remettre au prési-
dent de la commission d’ap-
pel d’offres au début de la
séance et avant l’ouverture
des plis.
- Soit déposé électronique-
ment via le portail de
marches publiques :
www.marchespublics.gov.m
a, conformément à l’arrêté du
ministre de l’économie et des
finances n° 20-14 du 8 Kaada
1435 (4 septembre 2014) rela-
tif à la dématérialisation des
procédures de passation des
marchés publics.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 6 du règlement de
la consultation. Notamment
la production, pour les
concurrents installés au
Maroc, de la copie certifiée
conforme à l'original du cer-
tificat de qualification et de
classification (Ce certificat
tient lieu du dossier tech-
nique) dans le secteur, classe
minimale et qualification sui-
vants : Secteur : A -  Qualifi-
cation : A2 -  Classe : 5
Les entreprises non installées
au Maroc doivent fournir le
dossier technique tel que
prévu par l’article 6 du règle-
ment de consultation.

N° 10 099/PA_____________
“GO INTER” SARL A.U

Aux termes d’un acte SSP à
Casablanca il a été constitué
une sarl a.u, dont les caracté-
ristiques sont les suivantes :
Objet : Tout travaux d’intérim
de régie de personnel et pres-
tation de service-la gestion
administrative et technique
de personnel-la commerciali-
sation de matériel de fabrica-
tion agroalimentaire.
Siège Social: Bd Souhaib Er-
roumi Bloc 39 N20 S B Casa-
blanca.
Capital Social: 100.000,00 dhs
divisé en 1000 parts de 100 di-
rhams Chacune : Mr EL
MENNANI MY MUSTA-
PHA 1000 parts.
Gérance : Mr MY MUSTA-
PHA EL MENNANI est
nommé gérant unique de la
société pour une durée illimi-
tée.
Année Sociale : du 01/01 au
31/12.
Le dépôt légal est effectué au
secrétariat greffe du tribunal
de commerce de Casablanca
et immatriculé sous le nu-
méro 476183.            .

N° 10 100/PA_____________
ROYAUME DU MAROC
MINISTERE DE L'AGRI-
CULTURE DE LA PECHE

MARITIME
DU DEVELOPPEMENT

RURAL ET DES
EAUX ET FORETS  

OFFICE REGIONAL DE

MISE EN VALEUR AGRI-
COLE DES DOUKKALA
AVIS D'APPEL D'OFFRES
OUVERT N°24/2020/DA 

Le  11/12/2020 à 11 heures il
sera procédé dans la salle de
réunions de l'Office Régional
de Mise en Valeur Agricole
des Doukkala
(O.R.M.V.A.D.), sis à 16 Ave-
nue Mohammed VI à El Ja-
dida, à l’ouverture des plis
relatifs à l’appel d’offres sur
offres de prix pour la:
TRAVAUX D’AUGMENTA-
TION DE LA PUISSANCE
INSTALLEE DE LA STA-
TION DE POMPAGE DU
SECTEUR Z0 (DE 5100 A
6400 KVA) DU CASIER ZE-
MAMRA - SANIAT BER-
GUIG – PROVINCE DE SIDI
BENNOUR. 
Le dossier d'appel d'offres
peut être retiré du Bureau des
Marchés de l'ORMVAD, 16
Avenue  Mohammed VI - El
Jadida, Maroc,  il peut égale-
ment être téléchargé à partir
du portail des marchés pu-
blics de l'Etat : www.mar-
chespublics.gov.ma .
Le cautionnement provisoire
est fixé à la somme de 18
500,00 (Dix Huit Mille Cinq
Cent) Dirhams.
L’estimation des coûts des
prestations établie par le maî-
tre d’ouvrage est fixée à la
somme de 918.507,84 (Neuf
Cent Dix Huit Mille Cinq
Cent Sept Dirhams Quatre
Vingt Quatre Centimes),
Toutes Taxes Comprises.
Le contenu la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doivent
être conformes aux disposi-
tions des articles 27, 29 et 31
du règlement des marchés de
l’ORMVAD du 11/03/2014 et
son amendement n°1 du
19/09/2015.
Les concurrents peuvent :
� Soit envoyer leurs plis, par
courrier recommandé avec
accusé de réception, à l'ORM-
VAD, sis à 16 Avenue  Mo-
hammed VI - El Jadida,
Maroc ;
� Soit les déposer contre ré-
cépissé au Bureau d’Ordre de
l'ORMVAD, sis à 16 Avenue
Mohammed VI - El Jadida,
Maroc 
� Soit les déposer électroni-
quement au portail des mar-
chés publics :
w w w. m a rc h e s p u b l i c s .
gov.ma
� Soit les remettre au prési-
dent de la commission d'Ap-
pel d'Offres au début de la
séance et avant l'ouverture
des plis.
Il est prévu une visite des
lieux le 01/12/2020 à 10
heures et le départ est à partir
du siège de l'ORMVAD.
Les concurrents doivent dis-
poser d’agrément ONEE/BE
: « Etudes des lignes élec-
triques (ELE) +construction
des réseaux (MT-BT) » 
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l'article 12 et 13 du règle-
ment de la consultation. 

N° 10 101/PA_____________
ROYAUME DU MAROC
MINISTERE DE L'AGRI-
CULTURE DE LA PECHE

MARITIME
DU DEVELOPPEMENT

RURAL ET DES 
EAUX ET FORETS  

OFFICE REGIONAL DE
MISE EN VALEUR AGRI-
COLE DES DOUKKALA

AVIS D'APPEL 
D'OFFRES OUVERT
N°27/2020/SAICG 
Réservé à la Petite et
Moyenne Entreprise

Le 11/12/2020 à 10 heures il

sera procédé dans la salle de
réunions de l'Office Régional
de Mise en Valeur Agricole
des Doukkala
(O.R.M.V.A.D.), sis à 16 Ave-
nue Mohammed VI à El Ja-
dida, à l’ouverture des plis
relatifs à l’appel d’offres sur
offres de prix pour l’:AUDIT
FINANCIER ET COMPTA-
BLE DE L’ORMVA DES
DOUKKALA AU 
TITRE DES EXERCICES 2020
ET 2021 
Le dossier d'appel d'offres
peut être retiré du Bureau des
Marchés de l'ORMVAD, 16
Avenue  Mohammed VI - El
Jadida, Maroc,  il peut égale-
ment être téléchargé à partir
du portail des marchés pu-
blics de l'Etat : www.mar-
chespublics.gov.ma .
Le cautionnement provisoire
est fixé à la somme de 5
000,00 (Cinq Mille) Dirhams.
L’estimation des coûts des
prestations établie par le maî-
tre d’ouvrage est fixée à la
somme de 120.000,00 DH-
TTC (Cent Vingt Mille Di-
rhams Toutes Taxes
Comprises).
Le contenu la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doivent
être conformes aux disposi-
tions des articles 27, 29 et 31
du règlement des marchés de
l’ORMVAD du 11/03/2014 et
son amendement n°1 du
19/09/2015.
Les concurrents peuvent :
� Soit envoyer leurs plis, par
courrier recommandé avec
accusé de réception, à l'ORM-
VAD, sis à 16 Avenue  Mo-
hammed VI - El Jadida,
Maroc ;
� Soit les déposer contre ré-
cépissé au Bureau d’Ordre de
l'ORMVAD, sis à 16 Avenue
Mohammed VI - El Jadida,
Maroc 
� Soit les déposer électroni-
quement au portail des mar-
chés publics :
w w w. m a r c h e s p u b l i c s
.gov.ma
� Soit les remettre au prési-
dent de la commission d'Ap-
pel d'Offres au début de la
séance et avant l'ouverture
des plis.
Les pièces justificatives à
fournir et le contenu des dos-
siers des concurrents sont
celles prévues par l'article 8
du règlement de la consulta-
tion. 

N° 10 102/PA_____________
STE  TRANS L’AURORE

SARL AU 
CAPITAL SOCIAL :

100.000,00 DHS
SIEGE SOCIAL: 357 BLOC

47 1ERE ETAG MANS-
SOUR 1 BD EL MOUTANA

BNOU HARITA 
BERNOUSSI 

CASABLANCA
AVIS DE  DISSOLUTION

ANTICIPEE.
Aux termes d’un PV des  dé-
cisions prises par Mr MAA-
ROUF Abdelkhalek en date
du 06/10/2020 enregistré à
Casa/DIP PM AL QODS le
06/10/2020, références 
RE : 27344 OR : 24461, Qce
202062941183, il a été décidé,
la dissolution anticipée de la
société   .
-Mr MAAROUF Abdelkha-
lek désigne  liquidateur 
-Le siège social désigne lieu
de liquidation
Le dépôt légal effectué auprès
du secrétariat greffier du tri-
bunal de  commerce de Casa-
blanca en date du
09/11/2020 sous numéro
753128, RCN°252989.

N° 10 103/PA_____________
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ROYAUME DU MAROC
MINISTERE 

DE L’INTERIEUR
REGION BENI MELLAL

KHENIFRA
PROVINCE 

DE KHOURIBGA
CONSEIL PROVINCIAL

AVIS D’APPEL D’OFFRES
OUVERT N° 19/2020

Le lundi 14 décembre 2020
à11 heures, Il sera procédé,
au siège du Conseil Provin-
cial de Khouribga, à l’ou-
verture des plis relatifs à
l’Appel d’Offres Ouvert sur
offres de prix ayant pour
objet : Travaux de construc-
tion de la voie située entre
la piscine municipale et le
siège de la protection civile
à la ville de Khouribga/
Province de Khouribga. 
Le dossier d’Appel d’Offres
peut être retiré auprès du
service des Marchés rele-
vant du Conseil Provincial
de Khouribga. Il peut égale-
ment être téléchargé à partir
du portail des marchés pu-
blics : www.marchespu-
blics.gov.ma.
Le cautionnement provi-
soire est fixé à quinze mille
Dirhams (15.000,00 dhs).
L’estimation globale des
couts des prestations établie
par le maitre d’ouvrage est
fixée à la somme de : Quatre
cent soixante dix mille cent
trente six dirhams
(470.136,00 dhs) TTC.  
Le contenu, la présentation,
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles
27,29,31 et 148 du décret n°
2.12.349 du 08 joumada I
1434 (20mars 2013) relatif
aux marchés publics.
Les candidats  peuvent :
- Soit envoyer leurs plis, par
courrier recommandé avec
accusé de réception, au bu-
reau du service des marchés
du conseil provincial de
Khouribga;
- Soit les déposer, contre ré-
cépissé, dans le bureau pré-
cité ; 
- Soit les remettre séance te-
nante, au président de la
commission d’appel d’of-
fres au début de la séance et
avant l’ouverture des plis.
- Soit les transmettre par
voie de soumission électro-
nique via le portail des mar-
chés publics.
w w w. m a r c h é s p u b l i c s
.gov.ma
Les pièces justificatives à
fournir  sont celles prévus
par l’article 04 du règlement
de consultation.

N° 10 104/PA_____________
ROYAUME DU MAROC 

Ministère de l’Agriculture,
de la Pêche Maritime,

du Développement Rural
et des Eaux et Forêts

Département 
des Eaux et Forêts

Direction Régionale des
Eaux et Forêts

et à la Lutte Contre la Dé-
sertification  du Sud Ouest
Direction Provinciale des

Eaux et Forêts et à la Lutte
Contre la Désertification

de Taroudannt
AVIS D’APPEL 

D’OFFRES OUVERT
EN SEANCE PUBLIQUE
N° 11/2020 DPEFLCD-

SO/DPEFLCD.37
Le Onze (11) Décembre
2020 à dix heures (10h), il
sera procédé dans le bureau
de Mr. le Directeur Provin-
cial des Eaux et Forêts et de

la Lutte Contre la Désertifi-
cation de Taroudannt  à
l’ouverture des plis relatifs
à l’Appel d’Offres sur offres
de prix, pour les travaux de
construction du bâtiment
administratif du centre de
conservation et développe-
ment des ressources fores-
tières d’Aoulouz commune
territoriales d’Aoulouz,
province de Taroudant.
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré du bureau
de la comptabilité de la Di-
rection Provinciale des
Eaux et Forêts et de la Lutte
Contre la Désertification de
Taroudannt, il peut être,
également, téléchargé à par-
tir du portail des marchés
publics de l'Etat à partir de
l’adresse électronique sui-
vante : www.marchespu-
blic.gov.ma;
Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de
vingt mille dirhams
(20.000,00 dhs).
L’estimation des coûts des
prestations établie par le
maître d’ouvrage est fixé à
la somme de cinq cent cinq
mille sept cent six Dirhams
quarante Centimes.
(505.706,40 dh).
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles 27,
29 et 31 du décret n° 2-12-
349  relatif aux marchés pu-
blics.
Les concurrents peuvent :
-  Soit envoyer, par courrier
recommandé avec accusé
de réception au bureau pré-
cité 
-  Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis au bureau
de la comptabilité de la Di-
rection Provinciale des
Eaux et Forêts et de la Lutte
Contre la Désertification de
Taroudannt. ;
-  Soit les remettre au prési-
dent de la commission
d’appel d’offres au début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis.
Conformément à l’article 7
de l’arrêté du ministère de
l’économie et des finances
n°20-14 du 8 di-Kaada 1435
(4 septembre 2014), les
concurrents peuvent, soit
transmettre leurs dossiers
par voie électronique au
maitre d’ouvrage, soit les
déposer sur support papier
dans les conditions prévues
par l’article 31 du décret
n°2-12-349 susvisé.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 6 du règlement
de consultation.
Les entreprises non instal-
lées au Maroc doivent four-
nir le dossier technique tel
que prévu par le règlement
de consultation.

N° 10 105/PA_____________
Royaume du Maroc

Ministère de l’Education
Nationale

De la Formation 
Professionnelle

De l’Enseignement
Supérieur et de la Re-
cherche Scientifique
Académie régionale

de l’éducation 
et de la formation

Région de FES MEKNES
Direction 

Provinciale de Taza
AVIS D’APPELS 

D’OFFRES OUVERT N°
15/DTZ/INV/2020                        

Le vendredi 11 décembre

2020 à 10h, Il sera procédé
au siège de la direction pro-
vinciale à TAZA rue Allal El
Fassi, à l’ouverture des plis
relatifs à l’appel d’offres sur
offre de prix pour :
Achat de matériel informa-
tique destiné à l’éducation
inclusive et aux services ad-
ministratifs à la Direction
Provinciale TAZA.
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré du service
de bâtiment équipement et
patrimoine - Direction Pro-
vinciale Rue Allal Al Fassi-
TAZA., il peut être
également téléchargés à
partir du portail des mar-
chés publics : www.mar-
chespublics.gov.ma
Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme
:Cinq mille dirhams
(5000,00DH)
L’estimation des couts des
prestations établie par le
maitre d’ouvrage est fixée à
la somme de :
Deux cent vingt-sept mille
six cent quarante dirhams
(227640,00 DH TTC).
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles 27,
29 et 31 du décret n°2-12-
349 relatif aux marchés pu-
blics. 
Les concurrents peuvent :
-soit envoyer leurs plis par
courrier recommandé avec
accusé de réception, au bu-
reau précité;
- soit déposer contre récé-
pissé leurs plis au service
de bâtiment équipement et
patrimoine –Direction Pro-
vinciale Rue Allal Al Fassi-
TAZA.
-soit les déposer par voie
électronique, conformé-
ment à l’arrêté du ministre
de l’économie et des fi-
nances n 20-14 du
04/09/2014 relatif à la dé-
matérialisation des procé-
dures de passation des
marchés publics.
-soit les remettre au prési-
dent de la commission
d’appel d’offres au début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis.

-la documentation tech-
nique exigée par le dossier
d’appel d’offres doit être
déposée au service de bâti-
ment équipement Direction
Provinciale Rue Allal Al
Fassi-TAZA-le jeudi 10 dé-
cembre 2020 avant 16h
30min.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par le règlement de consul-
tation.

N° 10 106/PA_____________
Royaume du Maroc

Ministère 
de l’Education Nationale

De la Formation
Professionnelle

De l’Enseignement Supé-
rieur et de la Recherche

Scientifique
Académie régionale de

l’éducation
et de la formation

Région de FES MEKNES
Direction Provinciale 

de Taza
AVIS D’APPELS

D’OFFRES OUVERT 
N° 16/DTZ/INV/2020                                

Le vendredi 11 décembre
2020 à 10h, Il sera procédé
au siège de la direction pro-
vinciale à TAZA rue Allal El
Fassi, à l’ouverture des plis
relatifs à l’appel d’offres sur

offre de prix pour Achat de
matériel de bureau pour le
compte de la Direction Pro-
vinciale TAZA.
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré du service
de bâtiment équipement et
patrimoine - Direction Pro-
vinciale Rue Allal Al Fassi-
TAZA., il peut être
également téléchargés à
partir du portail des mar-
chés publics : www.mar-
chespublics.gov.ma
Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme :
Cinq mille dirhams
(5000,00DH)
L’estimation des couts des
prestations établie par le
maitre d’ouvrage est fixée à
la somme de : Quatre-vingt-
quatorze mille cent qua-
rante  dirhams (94140,00
DH TTC).
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles 27,
29 et 31 du décret n°2-12-
349 relatif aux marchés pu-
blics. 
Les concurrents peuvent :
-soit envoyer leurs plis par
courrier recommandé avec
accusé de réception, au bu-
reau précité;
- soit déposer contre récé-
pissé leurs plis au service
de bâtiment équipement et
patrimoine –Direction Pro-
vinciale Rue Allal Al Fassi-
TAZA.
-soit les déposer par voie
électronique, conformé-
ment à l’arrêté du ministre
de l’économie et des fi-
nances n 20-14 du
04/09/2014 relatif à la dé-
matérialisation des procé-
dures de passation des
marchés publics.
-soit les remettre au prési-
dent de la commission
d’appel d’offres au début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis.

-la documentation tech-
nique exigée par le dossier
d’appel d’offres doit être
déposée au service de bâti-
ment équipement Direction
Provinciale Rue Allal Al
Fassi-TAZA-le jeudi 10 dé-
cembre 2020 avant 16h
30min.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par le règlement de consul-
tation.

N° 10 107/PA_____________
Royaume du Maroc

Ministère de l’Education
Nationale

De la Formation 
Professionnelle

De l’Enseignement 
Supérieur et de la Re-
cherche Scientifique
Académie régionale 

de l’éducation 
et de la formation

Région de FES MEKNES
Direction 

Provinciale de Taza
AVIS D’APPELS 

D’OFFRES OUVERT 
N° 17/DTZ/INV/2020                                   

Le vendredi 11 décembre
2020 à 10h, Il sera procédé
au siège de la direction pro-
vinciale à TAZA rue Allal El
Fassi, à l’ouverture des plis
relatifs à l’appel d’offres sur
offre de prix pour Achat de
mobilier de bureau pour le
compte de la Direction Pro-
vinciale TAZA.
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré  du service
de bâtiment équipement et

patrimoine - Direction Pro-
vinciale Rue Allal Al Fassi-
TAZA., il peut être
également téléchargés à
partir du portail des mar-
chés publics : www.mar-
chespublics.gov.ma
Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme :
Cinq mille dirhams
(5000,00DH)
L’estimation des couts des
prestations établie par le
maitre d’ouvrage est fixée à
la somme de : Trente-neuf
mille neuf cent soixante  di-
rhams(39960,00).
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles 27,
29 et 31 du décret n°2-12-
349 relatif aux marchés pu-
blics. 
Les concurrents peuvent :
-soit envoyer leurs plis par
courrier recommandé avec
accusé de réception, au bu-
reau précité;
- soit déposer contre récé-
pissé leurs plis au service
de bâtiment équipement et
patrimoine –Direction Pro-
vinciale Rue Allal Al Fassi-
TAZA.
-soit les déposer par voie
électronique, conformé-
ment à l’arrêté du ministre
de l’économie et des fi-
nances n 20-14 du
04/09/2014 relatif à la dé-
matérialisation des procé-
dures de passation des
marchés publics.
-soit les remettre au prési-
dent de la commission
d’appel d’offres au début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis.
-la documentation tech-
nique exigée par le dossier
d’appel d’offres doit être
déposée au service de bâti-
ment équipement Direction
Provinciale Rue Allal Al
Fassi-TAZA-le jeudi 10 dé-
cembre 2020 avant 16h
30min.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par le règlement de consul-
tation.

N° 10 108/PA_____________
Royaume du Maroc

Ministère de l’Education
Nationale

De la Formation 
Professionnelle

De l’Enseignement 
Supérieur et de la Re-
cherche Scientifique
Académie régionale 

de l’éducation 
et de la formation

Région de FES MEKNES
Direction 

Provinciale de Taza
AVIS D’APPELS 

D’OFFRES OUVERT 

N° 18/DTZ/INV/2020                                               
Le Vendredi 11 décembre
2020 à 10h, Il sera procédé
au siège de la direction pro-
vinciale à TAZA rue Allal El
Fassi, à l’ouverture des plis
relatifs à l’appel d’offres sur
offre de prix pour :
Achat de matériel d’ensei-
gnement destiné aux salles
de l’éducation inclusive
pour le compte de la Direc-
tion Provinciale TAZA.
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré du service
de bâtiment équipement et
patrimoine -Direction pro-
vinciale Rue Allal Al Fassi-
TAZA., il peut être
également téléchargés à
partir du portail des mar-
chés publics : www.mar-
chespublics.gov.ma
Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme :
Cinq mille dirhams
(5000,00DH)
L’estimation des couts des
prestations établie par le
maitre d’ouvrage est fixée à
la somme de : Deux cent
cinquante et un mille neuf
cent cinquante deux di-
rhams (251952,00 DH TTC).
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles 27,
29 et 31 du décret n°2-12-
349 relatif aux marchés pu-
blics. 
Les concurrents peuvent :
-soit envoyer leurs plis par
courrier recommandé avec
accusé de réception, au bu-
reau précité;
- soit déposer contre récé-
pissé leurs plis au service
de bâtiment équipement et
patrimoine –Direction Pro-
vinciale Rue Allal Al Fassi-
TAZA. -soit les déposer par
voie électronique, confor-
mément à l’arrêté du minis-
tre de l’économie et des
finances n 20-14 du
04/09/2014 relatif à la dé-
matérialisation des procé-
dures de passation des
marchés publics.
-soit les remettre au prési-
dent de la commission
d’appel d’offres au début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis.
-la documentation tech-
nique exigée par le dossier
d’appel d’offres doit être
déposée au service de bâti-
ment équipement Direction
Provinciale Rue Allal Al
Fassi-TAZA-le jeudi 10 dé-
cembre 2020 avant 16h
30min.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par le règlement de consul-
tation.

N° 10 109/PA_____________

ROYAUME DU MAROC                      
MINISTERE DE L’INTERIEUR
PREFECTURE D’INEZGANE 

AIT MELLOUL
SECRETARIAT GENERAL

DIVISION DU BUDGET DES MARCHES 
SERVICE DES MARCHES

AVIS   DE REPORT  De l’appel d’offres ouvert 
N° 10/2020/BG

Le Gouverneur de la Préfecture d’Inezgane Ait Mel-
loul  informe le public que la date de l’appel d’offres
relatif aux TRAVAUX D'AMÉNAGEMENT DES LOGE-
MENTS ADMINISTRATIFS RELEVANT DE LA PRÉ-
FECTURE INEZGANE AIT MELLOUL; publié au
journal LIBERATION n°9154  du 29 Octobre au 1er No-
vembre 2020 et n° 9164 du 13 Novembre 2020 est re-
porté au   03 Décembre 2020 à 10Heures.

N° 10 110/PA
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OFFICE NATIONAL DE
L’ELECTRICITE ET DE

L’EAU POTABLE (ONEE)
Branche Eau 

DIRECTION REGIONALE
DES PROVINCES SAHA-

RIENNES
Désensablement des ou-

vrages d’eau et d’assainis-
sement relevant de DR8

AVIS D’APPEL D’OFFRES
OUVERT-

N°37/DR8/I/2020
Séance publique

La Direction Régionale des
Provinces Saharienne de
l’ONEE-Branche Eau, sise à
Laâyoune, lance le présent
appel d’offres qui concerne
les travaux relatifs au dés-
ensablement des ouvrages
d’eau et d’assainissement
relevant de DR8.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l'article 10 du règlement
de la consultation.
L’estimation du coût des
prestations s’élève à 540
000,00 DH TTC.
Le montant du cautionne-
ment provisoire est fixé à 5
400,00DH.
Le dossier d’appel d’offres
est consultable et téléchar-
geable sur le portail des
marchés publics à l’adresse
: https://www.marchespu-
blics.gov.ma/.
Le règlement des achats de
l’ONEE et les cahiers géné-
raux sont consultables et té-
léchargeables à partir du
site internet des achats de
l’ONEE – Branche Eau à
l’adresse :
http://www.onep.ma/ (Es-
pace Entreprise – rubrique
Achats). 
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré àl’adresse
suivante :
- Bureau d’ordre de la Di-
rection Régionale des Pro-
vinces Sahariennes de
l’ONEE- Branche Eau Quar-
tier Administratif, Avenue
de la Mecque – Laâyoune,
Tel : 0528 89 36 56-Fax : 0528
89 24 93.
Le dossier d’appel d’offres
est remis gratuitement aux
candidats.
En cas d’envoi du dossier
d’appel d’offres par la poste
à un candidat, sur sa de-
mande écrite et à ses frais,
l’ONEE-Branche Eau n’est
pas responsable d’un quel-
conque problème lié à la ré-
ception du dossier par le
destinataire.
Les plis des concurrents,
établis et présentés confor-
mément aux prescriptions
du règlement de la consul-
tation, doivent être : 
- soit déposés contre récé-
pissé au Bureau d’Ordre de
la Direction Régionale des
Provinces Sahariennes de
l’ONEE- Branche Eau Quar-
tier Administratif,  BP N°
22, Avenue de la Mecque  –
Laâyoune. avant la date et
l’heure fixées pour la séance
d’ouverture des plis.
- soit envoyés par courrier
recommandé avec accusé
de réception au Bureau
d’Ordre de la Direction Ré-
gionale des Provinces Saha-
riennes de l’ONEE- Branche
Eau Quartier Administratif,
BP N° 22, Avenue de la
Mecque  – Laâyoune avant
la date et heure de la séance
d’ouverture des plis.
- soit remis au président de
la commission d’appel d’of-
fres en début de la séance
publique d’ouverture des
plis.
L’ouverture publique des
plis aura lieu le 15 DECEM-
BRE 2020 à partir de 10
H[heure locale] à la Direc-

tion Régionale des Pro-
vinces Sahariennes de
l’ONEE- Branche Eau Quar-
tier Administratif, Avenue
de la Mecque – Laâyoune
Pour toute demande
d’éclaircissement, rensei-
gnement ou réclamation
concernant le présent appel
d’offres ou les documents y
afférents, contacter : Divi-
sion Achats de la Direction
Régionale des Provinces Sa-
hariennes de l’ONEE-
Branche Eau Quartier Ad-
ministratif, Avenue de la
Mecque – Laâyoune, Tel :
0528 89 36 56-Fax : 0528 89
24 93.

N° 10 122/PC_____________
OFFICE NATIONAL DE
L’ELECTRICITE ET DE

L’EAU POTABLE (ONEE)
Branche Eau 

DIRECTION REGIONALE
DES PROVINCES SAHA-

RIENNES
Travaux d’entretien et de
gestion des installations

d’assainissement liquides à
la ville de BOUJDOUR

AVIS D’APPEL D’OFFRES
OUVERT-

N°38/DR8/AM8/3/2020
Séance publique

La Direction Régionale des
Provinces Saharienne de
l’ONEE-Branche Eau, sise à
Laâyoune, lance le présent
appel d’offres qui concerne
les travaux relatifs aux tra-
vaux d’entretien et de ges-
tion des installations
d’assainissement liquides à
la ville de BOUJDOUR.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l'article 10 du règlement
de la consultation.
L’estimation du coût des
prestations s’élève à 500
000,00 DH TTC.
Le montant du cautionne-
ment provisoire est fixé à 5
000,00DH.
Le dossier d’appel d’offres
est consultable et téléchar-
geable sur le portail des
marchés publics à l’adresse
: https://www.marchespu-
blics.gov.ma/.
Le règlement des achats de
l’ONEE et les cahiers géné-
raux sont consultables et té-
léchargeables à partir du
site internet des achats de
l’ONEE – Branche Eau à
l’adresse : http://www.
onep.ma/ (Espace Entre-
prise – rubrique Achats). 
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré àl’adresse
suivante :
- Bureau d’ordre de la Di-
rection Régionale des Pro-
vinces Sahariennes de
l’ONEE- Branche Eau Quar-
tier Administratif, Avenue
de la Mecque – Laâyoune,
Tel : 0528 89 36 56-Fax : 0528
89 24 93.
Le dossier d’appel d’offres
est remis gratuitement aux
candidats.
En cas d’envoi du dossier
d’appel d’offres par la poste
à un candidat, sur sa de-
mande écrite et à ses frais,
l’ONEE-Branche Eau n’est
pas responsable d’un quel-
conque problème lié à la ré-
ception du dossier par le
destinataire.
Les plis des concurrents,
établis et présentés confor-
mément aux prescriptions
du règlement de la consul-
tation, doivent être : 
- soit déposés contre récé-
pissé au Bureau d’Ordre de
la Direction Régionale des
Provinces Sahariennes de
l’ONEE- Branche Eau Quar-
tier Administratif,  BP N°
22, Avenue de la Mecque  –
Laâyoune. avant la date et

l’heure fixées pour la séance
d’ouverture des plis.
- soit envoyés par courrier
recommandé avec accusé
de réception au Bureau
d’Ordre de la Direction Ré-
gionale des Provinces Saha-
riennes de l’ONEE- Branche
Eau Quartier Administratif,
BP N° 22, Avenue de la
Mecque  – Laâyoune avant
la date et heure de la séance
d’ouverture des plis.
- soit remis au président de
la commission d’appel d’of-
fres en début de la séance
publique d’ouverture des
plis.
L’ouverture publique des
plis aura lieu le 15 DECEM-
BRE 2020 à partir de 10
H[heure locale] à la Direc-
tion Régionale des Pro-
vinces Sahariennes de
l’ONEE- Branche Eau Quar-
tier Administratif, Avenue
de la Mecque – Laâyoune
Pour toute demande
d’éclaircissement, rensei-
gnement ou réclamation
concernant le présent appel
d’offres ou les documents y
afférents, contacter : Divi-
sion Achats de la Direction
Régionale des Provinces Sa-
hariennes de l’ONEE-
Branche Eau Quartier Ad-
ministratif, Avenue de la
Mecque – Laâyoune, Tel :
0528 89 36 56-Fax : 0528 89
24 93.

N° 10 123/PC_____________
OFFICE NATIONAL DE
L’ELECTRICITE ET DE

L’EAU POTABLE (ONEE)
Branche Eau 

DIRECTION REGIONALE
DES PROVINCES SAHA-

RIENNES
Travaux d’hydrocurage du
réseau d'assainissement li-
quide de la ville d’ES-SE-

MARA 
AVIS D’APPEL D’OFFRES

OUVERT-
N°39/DR8/AM8/1/2020

Séance publique
La Direction Régionale des
Provinces Sahariennede
l’ONEE-Branche Eau, sise
àLaâyoune, lance le présent
appel d’offres qui concerne
: Travaux d’hydrocurage du
réseau d'assainissement li-
quide de la ville d’ES-SE-
MARA.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l'article 10 du règlement
de la consultation.
L’estimation du coût des
prestations s’élève à 1 000
000,00 DH TTC.
Le montant du cautionne-
ment provisoire est fixé à 10
000,00DH.
Le dossier d’appel d’offres
est consultable et téléchar-
geable sur le portail des
marchés publics à l’adresse
: https://www.marchespu-
blics.gov.ma/.
Le règlement des achats de
l’ONEE et les cahiers géné-
raux sont consultables et té-
léchargeables à partir du
site internet des achats de
l’ONEE – Branche Eau à
l’adresse : http://www.
onep.ma/ (Espace Entre-
prise – rubrique Achats). 
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré àl’adresse
suivante :
- Bureau d’ordre de la Di-
rection Régionale des Pro-
vinces Sahariennes de
l’ONEE- Branche Eau Quar-
tier Administratif, Avenue
de la Mecque – Laâyoune,
Tel : 0528 89 36 56-Fax : 0528
89 24 93.
Le dossier d’appel d’offres
est remis gratuitement aux
candidats.
En cas d’envoi du dossier

d’appel d’offres par la poste
à un candidat, sur sa de-
mande écrite et à ses frais,
l’ONEE-Branche Eau n’est
pas responsable d’un quel-
conque problème lié à la ré-
ception du dossier par le
destinataire.
Les plis des concurrents,
établis et présentés confor-
mément aux prescriptions
du règlement de la consul-
tation, doivent être : 
- soit déposés contre récé-
pissé au Bureau d’Ordre de
la Direction Régionale des
Provinces Sahariennes de
l’ONEE- Branche Eau Quar-
tier Administratif,  BP N°
22, Avenue de la Mecque  –
Laâyoune. avant la date et
l’heure fixées pour la séance
d’ouverture des plis.
- soit envoyés par courrier
recommandé avec accusé
de réception au Bureau
d’Ordre de la Direction Ré-
gionale des Provinces Saha-
riennes de l’ONEE- Branche
Eau Quartier Administratif,
BP N° 22, Avenue de la
Mecque  – Laâyoune avant
la date et heure de la séance
d’ouverture des plis.
- soit remis au président de
la commission d’appel d’of-
fres en début de la séance
publique d’ouverture des
plis.
L’ouverture publique des
plis aura lieu le 15 décem-
bre 2020 à partir de 10
H[heure locale] à la Direc-
tion Régionale des Pro-
vinces Sahariennes de
l’ONEE- Branche Eau Quar-
tier Administratif, Avenue
de la Mecque – Laâyoune
Pour toute demande
d’éclaircissement, rensei-
gnement ou réclamation
concernant le présent appel
d’offres ou les documents y
afférents, contacter : Divi-
sion Achats de la Direction
Régionale des Provinces Sa-
hariennes de l’ONEE-
Branche Eau Quartier Ad-
ministratif, Avenue de la
Mecque – Laâyoune, Tel :
0528 89 36 56-Fax : 0528 89
24 93.

N° 10 124/PC_____________
OFFICE NATIONAL DE
L’ELECTRICITE ET DE

L’EAU POTABLE (ONEE)
Branche Eau 

DIRECTION REGIONALE
DES PROVINCES SAHA-

RIENNES
Dératisation et désserpen-
tisation et lutte contre les
reptiles dans les ouvrages
de l’eau potable et d’assai-

nissement de la DR8
AVIS D’APPEL D’OFFRES

OUVERT-
N°40/DR8/I/2020

Séance publique
La Direction Régionale des
Provinces Saharienne de
l’ONEE-Branche Eau, sise à
Laâyoune, lance le présent
appel d’offres qui concerne
les travaux relatifs à la déra-
tisation et désserpentisation
et lutte contre les reptiles
dans les ouvrages de l’eau
potable et d’assainissement
de la DR8.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l'article 10 du règlement
de la consultation.
L’estimation du coût des
prestations s’élève à 300
000,00 DH TTC.
Le montant du cautionne-
ment provisoire est fixé à 3
000,00DH.
Le dossier d’appel d’offres
est consultable et téléchar-
geable sur le portail des
marchés publics à l’adresse
: https://www.marchespu-
blics.gov.ma/.

Le règlement des achats de
l’ONEE et les cahiers géné-
raux sont consultables et té-
léchargeables à partir du
site internet des achats de
l’ONEE – Branche Eau à
l’adresse : http://www.
onep.ma/ (Espace Entre-
prise – rubrique Achats). 
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré àl’adresse
suivante :
- Bureau d’ordre de la Di-
rection Régionale des Pro-
vinces Sahariennes de
l’ONEE- Branche Eau Quar-
tier Administratif, Avenue
de la Mecque – Laâyoune,
Tel : 0528 89 36 56-Fax : 0528
89 24 93.
Le dossier d’appel d’offres
est remis gratuitement aux
candidats.
En cas d’envoi du dossier
d’appel d’offres par la poste
à un candidat, sur sa de-
mande écrite et à ses frais,
l’ONEE-Branche Eau n’est
pas responsable d’un quel-
conque problème lié à la ré-
ception du dossier par le
destinataire.
Les plis des concurrents,
établis et présentés confor-
mément aux prescriptions
du règlement de la consul-
tation, doivent être : 
- soit déposés contre récé-
pissé au Bureau d’Ordre de
la Direction Régionale des
Provinces Sahariennes de
l’ONEE- Branche Eau Quar-
tier Administratif,  BP N°
22, Avenue de la Mecque  –
Laâyoune. avant la date et
l’heure fixées pour la séance
d’ouverture des plis.
- soit envoyés par courrier
recommandé avec accusé
de réception au Bureau
d’Ordre de la Direction Ré-
gionale des Provinces Saha-
riennes de l’ONEE- Branche
Eau Quartier Administratif,
BP N° 22, Avenue de la
Mecque  – Laâyoune avant
la date et heure de la séance
d’ouverture des plis.
- soit remis au président de
la commission d’appel d’of-
fres en début de la séance
publique d’ouverture des
plis.
L’ouverture publique des
plis aura lieu le 15 DECEM-
BRE 2020 à partir de 10
H[heure locale] à la Direc-
tion Régionale des Pro-
vinces Sahariennes de
l’ONEE- Branche Eau Quar-
tier Administratif, Avenue
de la Mecque – Laâyoune
Pour toute demande
d’éclaircissement, rensei-
gnement ou réclamation
concernant le présent appel
d’offres ou les documents y
afférents, contacter : Divi-
sion Achats de la Direction
Régionale des Provinces Sa-
hariennes de l’ONEE-
Branche Eau Quartier Ad-
ministratif, Avenue de la
Mecque – Laâyoune, Tel :
0528 89 36 56-Fax : 0528 89
24 93.

N° 10 125/PC_____________
OFFICE NATIONAL DE
L’ELECTRICITE ET DE

L’EAU POTABLE (ONEE)
Branche Eau 

DIRECTION REGIONALE
DES PROVINCES SAHA-

RIENNES
Édition des factures pour
les centres relevant de la
Direction Régionale Des
Provinces Sahariennes

AVIS D’APPEL D’OFFRES
OUVERT-

N°41/DR8/F/2020
Séance publique

La Direction Régionale des
Provinces Saharienne de
l’ONEE-Branche Eau, sise à
Laâyoune, lance le présent

appel d’offres qui concerne
l’édition des factures pour
les centres relevant de la Di-
rection Régionale Des Pro-
vinces Sahariennes.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l'article 10 du règlement
de la consultation.
L’estimation du coût des
prestations s’élève à 280
000,00 DH TTC.
Le montant du cautionne-
ment provisoire est fixé à 2
800,00DH.
Le dossier d’appel d’offres
est consultable et téléchar-
geable sur le portail des
marchés publics à l’adresse
: https://www.marchespu-
blics.gov.ma/.
Le règlement des achats de
l’ONEE et les cahiers géné-
raux sont consultables et té-
léchargeables à partir du
site internet des achats de
l’ONEE – Branche Eau à
l’adresse : http://www.
onep.ma/ (Espace Entre-
prise – rubrique Achats). 
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré àl’adresse
suivante :
- Bureau d’ordre de la Di-
rection Régionale des Pro-
vinces Sahariennes de
l’ONEE- Branche Eau Quar-
tier Administratif, Avenue
de la Mecque – Laâyoune,
Tel : 0528 89 36 56-Fax : 0528
89 24 93.
Le dossier d’appel d’offres
est remis gratuitement aux
candidats.
En cas d’envoi du dossier
d’appel d’offres par la poste
à un candidat, sur sa de-
mande écrite et à ses frais,
l’ONEE-Branche Eau n’est
pas responsable d’un quel-
conque problème lié à la ré-
ception du dossier par le
destinataire.
Les plis des concurrents,
établis et présentés confor-
mément aux prescriptions
du règlement de la consul-
tation, doivent être : 
- soit déposés contre récé-
pissé au Bureau d’Ordre de
la Direction Régionale des
Provinces Sahariennes de
l’ONEE- Branche Eau Quar-
tier Administratif,  BP N°
22, Avenue de la Mecque  –
Laâyoune. avant la date et
l’heure fixées pour la séance
d’ouverture des plis.
- soit envoyés par courrier
recommandé avec accusé
de réception au Bureau
d’Ordre de la Direction Ré-
gionale des Provinces Saha-
riennes de l’ONEE- Branche
Eau Quartier Administratif,
BP N° 22, Avenue de la
Mecque  – Laâyoune avant
la date et heure de la séance
d’ouverture des plis.
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la commission d’appel d’of-
fres en début de la séance
publique d’ouverture des
plis.
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plis aura lieu le 15 décem-
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tion Régionale des Pro-
vinces Sahariennes de
l’ONEE- Branche Eau Quar-
tier Administratif, Avenue
de la Mecque – Laâyoune
Pour toute demande
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ment ou réclamation concer-
nant le présent appel d’offres
ou les documents y afférents,
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de la Direction Régionale
des Provinces Sahariennes
de l’ONEE- Branche Eau
Quartier Administratif,
Avenue de la Mecque –
Laâyoune, Tel : 0528 89 36
56-Fax : 0528 89 24 93.
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05h00 : Okoo
07h05 : Envie de-
hors
07h40 : Les té-
moins d’outre-
mer
08h10 : Cap Sud-
Ouest
08h45 : Mon
grain de sel en
Méditerranée
09h15 : Ailleurs
en France
09h40 : Ensemble
c’est mieux !
10h35 : L’info
outre-mer
10h50 : Le 12-13
11h55 : Météo à la
carte : Magazine
12h45 : Rex : Série
italienne
15h10 : Des chif-
fres et des lettres :
Jeu
15h40 : Personne
n’y avait pensé !
Jeu
16h15 : Slam : Jeu
17h00 : Questions
pour un cham-

pion : Jeu
17h50 : Le 19-20
19h00 : Vu
19h20 : Plus belle
la vie : Série
19h45 : Tout le
sport
19h50 : Le journal
de Roland-Gar-
ros.
20h05 : Comman-
cheria : Film
21h50 : Giono,
une âme forte :
Documentaire
22h45 : Trois
nuances de bleu :
Documentaire
23h35 : Les en-
fants de la mu-
sique
02h00 : Le goût
de l’espoir : Do-
cumentaire
02h55 : Voyages
& délices
03h25 : Les mati-
nales
03h55 : Questions
pour un cham-
pion : Jeu.

05:55:00 : RELIGIEUX :
CORAN AVEC MAWAHIB
TAJWID
06:00:00 : CH'HIWAT BLADI  
06:30:00 :  SABAHIYAT 2M  
07:15:00 :  KIF AL HAL  
07:55:00 : MAGAZINE : AL-
HANE 3CHAQNAHA :
BNAT ISSAWA & NAWAL
EL ABDAOUI
08:25:00 : RACHID SHOW  
09:40:00 : SERIE : AL AWNI 
10:05:00 : CH'HIWA MA3A
CHOUMICHA  
10:10:00 : FEUILLETON :
MASSIR ASSIA
10:55:00 : MAGAZINE : KIF
AL HAL  
11:10:00 :  SABAHIYAT 2M  
12:00:00 : AL KHAWA
12:30:00 : MAGAZINE :
WHNA FL'AUTOROUTE  
12:35:00 :BULLETIN METEO
12:45:00 : AL AKHBAR
13:10:00 :  MOUJAZ RIYADI  
13:25:00 : FEUILLETON :
MIN AJLI IBNI 
14:15:00 : : ECO NEWS  
14:20:00 : JOURNAL AMA-
ZIGH 
14:35:00 : FEUILLETON :
CHAMAL JANOUB  
15:50:00 : SERIE : SALON
SHEHRAZADE
16:15:00 : FEUILLETON :
MASSIR ASSIA
17:20:00 : MAGAZINE : JUST
FOR LAUGHS
17:40:00 : DESSIN ANIME :
GLUMPERS
17:45:00 : DESSIN ANIME :
NONO FOREST
17:50:00 : DESSIN ANIME :
CELESTIN : LES ACCI-
DENTS DOMESTIQUES -
LILI EXPLORATRICE-
17:55:00 : DESSIN ANIME :
OGGY ET LES CAFARDS
18:20:00 : MAGAZINE :
CH'HIWA MA3A 
CHOUMICHA  
18:25:00 : MAGAZINE : 
POP UP  
18:35:00 : FEUILLETON :
RAHINAT AL HOUB
19:25:00 : FEUILLETON : AL
WA3D 
20:15:00 : NEWS : INFO SOIR 
20:40:00 : SPORT : QUE DU
SPORT  
20:45:00 : MAGAZINE :
WHNA FL'AUTOROUTE  
20:45:00 : NEWS : BULLETIN
METEO
20:50:00 : NEWS : ECO
NEWS  
21:10:00 : MAGAZINE :
WHNA FL'AUTOROUTE  
21:10:00 : NEWS : BULLETIN
METEO
21:15:00 : AL MASSAIYA
21:45:00 : FEUILLETON :
LGHRIBA
22:40:00 : MAGAZINE : J'AI
TANT DE CHOSES A VOUS
DIRE  
23:40:00 : MAGAZINE :
NIDAE
00:00:00 : FEUILLETON :
MIN AJLI IBNI 
00:45:00 : TELEFILM : RASS
LAMHAYIN  
02:10:00 : MAGAZINE :
HADIT MA3A ASSAHAFA  
03:10:00 : SERIE : HOSSEIN
& SAFIA
04:05:00 : FEUILLETON :
RAHINAT AL HOUB
04:50:00 : FEUILLETON : 
AL WA3D 

07.00 : Lecture du
Saint Coran +
Douaa
07.05 : Bulletin
météo 
07.10 : Tinoubka
(Documentaire ama-
zigh) – R
07.40 : Ichaa Mamlak
08.40 : Atfalouna  - R
09.40 : Arrouad
10.30 : Dar dmana
11.20 : Serba  -R
11.50 : Oussrati - R
12.50 : Capsule
Kalab Takhdam
13.00 : JT Addahira
+ Météo
13.20 : Al Wajh Al
Akhar
14.00 : JT en Amazigh
+ JT en Espagnol
14.40 : Chabab Fi
wajiha
15.40 : Al Haoudaj
16.40 : Moudawala -
R
17.40 : Stoun Lklam 
18.00 : Atfalouna - R
18.55 : Capsule
Kalab Takhdam
19.00 : JT en Français
19.20 : Allah Y
Samah  -R
19.50 : Hanan Nit
20.00 : Oyoun
Ghaîma - R
20.30 : Serba

21.00 : JT Principal +
Météo
21.50 : Dounya
Douara
22.50 : Moutaalikat –
Inédit
23.20 : Dernier bulle-
tin d’information
23.40 : Moudawala
00.40 : Une heure en
enfer  - R
01.40 : Al haoudaj - R
02.40 : Allah Y
Samah  -R
03.10 : Oyoun
Ghaîma - R
03.40 : Serba  -R
04.10 : Dar dmana -
R
05.00 : Ichaa Mam-
lak  - R
06.00 : Arrouad

05h30 : Tfou
07h30 : Téléshopping
08h20 : Petits secrets 
en famille : Série
09h25 : Demain nous 
appartient : Série
10h00 : Les feux de l’amour
: Série américaine
11h00 : Les 12 coups 
de midi : Jeu
12h00 : Journal
12h55 : La famille 
du péché : Téléfilm
14h35 : Tu ne m’échapperas
pas : Téléfilm
16h05 : Quatre mariages
pour une lune de miel
17h10 : Bienvenue 
chez nous : Divertissement
18h10 : Demain nous 
appartient : Série française
18h55 : Météo
19h35 : Journal
19h55 : C’est Canteloup :
Divertissement
20h05 : Infidèle : Série
22h10 : Esprits criminels :
Série

05h00 : Le 6h info
05h30 : Téléma-
tin : Magazine
08h30 : Amour,
gloire et beauté :
Série américaine
08h55 : Tout le
monde  a son
mot à dire : Jeu

09h30 : Mot de
passe : Jeu
10h15 : Les
z’amours : Jeu
10h50 : Tout le
monde veut
prendre sa place :
Jeu
12h00 : Journal
12h45 : La p’tite
librairie : Maga-
zine
12h55 : Ça com-
mence au-
jourjd’hui :
Magazine
13h55 : Tennis :
Roland-Garros :
D e m i - f i n a l e s
dames
17h40 : N’oubliez
pas les paroles :
Jeu
18h50 : Météo
19h00 : Journal
19h45 : Un si
grand soleil :
Série française
20h05 : Envoyé
spécial : Maga-
zine
22h05 : Complé-
ment d’enquête :
Magazine
23h05 : 13h15, le
dimanche
00h25 : Tout
compte fait
02h00 : Rencon-
tres sur la ligne
Enoden : Docu-
mentaire
02h20 : Pays et
marchés du
monde : Série do-
cumentaire
02h30 : Mot de
passe : Jeu
03h10 : Tout le
monde veut
prendre sa place :
Jeu
03h55 : Les
z’amours : Jeu.

05h00 : M6 music
05h55 : M6 
boutique
09h00 : Desperate
housewives : 
Série
11h45 : Le 12.45
12h35 : Scènes de
ménages : 
Série française
13h00 : La sœur de
la mariée : 
Téléfilm
15h00 : Incroyables
transformations :
Divertissement
15h30 : Les reines
du shopping : 
Divertissement
17h40 : Tous 
en cuisine, en direct
avec Cyril Lignac :
Magazine
18h45 : Le 19.45,
météo
19h25 : Scènes 
de ménages : 
Série française
20h05 : 9-1-1 : 
Série
21h50 : 9-1-1 :
Série

01h20 : APB : Alerte
d’urgence : 
Série américaine
02h05 : Les nuits 
de M6.

18h45 : Arte jour-
nal
19h05 : 28 minutes
: Magazine
19h55 : Kidnap-
ping : Série
22h40 : Eva : 
Film

00h20 : L’ivresse
du pouvoir : Film
02h10 : Les re-
nards de Berlin
02h55 : Arte re-
gards 

05h00 MATINALE  RADIO
AR 
07h00 Matinales Infos 
08h00 « Sabahiyat l akhbar»
10h00 Matinales Infos 
(rediff.)
11h05 Emission « Hyati»
12h05 Emission « Eco Débat »
13h00 «  Madar l akhbar »
15h05 Emission 
«Moutir lil jadal»
16h00 Edition AR (16-17h)
17h05 Emission 
« On S’dit Tout »
18h05 Emission « Binatna » 
19h00 Soir Info : 
informations en français
20h00 «  Ghorfat l akhbar »
21h35 « Mina lqahira »    
22h05 Emission 
«FBM lmowajaha»
23h00 « Soir Infos ar»
23h35 « Mina Lqahira »    
00h05 « Débrief Rabat»    

LIBÉRATION  JEUDI 19 NOVEMBRE 2020Sur vos petits écrans36





Infos

Adeux manches de la fin du parcours des
éliminatoires de la CAN 2021, le Onze
national a assuré pratiquement sa qua-
lification aux phases finales suite à sa

victoire, mardi au stade de la Réunification à
Douala, face à son homologue centrafricain sur le
score de 2 à 0.

Lors de ce match comptant pour la quatrième
journée du groupe E des éliminatoires, l’équipe
nationale s’est imposée grâce aux réalisations de
l’inévitable Hakim Ziyech et de Youssef  En-
Nseyri respectivement à la 39ème minute et au
temps additionnel (90+1).

Si l’objectif  a été atteint, les six points glanés à
l’issue de cette double confrontation face à la Cen-
trafrique (victoire vendredi dernier à Casablanca
par 4 à 1), il y a lieu de souligner que la copie ren-
due reste en deça des attentes. Il est vrai que l’EN
n’a pas pris de but à Douala, mais l’arrière-garde a
montré quelques fébrilités qui, face à un adversaire
de standing beaucoup plus relevé, lui auraient
coûté cher.  D’autant plus qu’on a eu une fois en-

core droit à des joueurs perdus sur le terrain, à
commencer par Achraf  Hakimi qui pourrait avoir
un rendement bien meilleur en retrouvant le poste
où il excelle, le flanc droit ou gauche. 

Le sélectionneur Vahid Halilhodzic, lui, voit
les choses autrement et tant que l’équipe gagne
contre des Petits Poucets, il n’ y a pas le feu, mais
cela risque de l’être en jouant une grosse écurie.

La grande satisfaction de cette sélection, ver-
sion Halilhodzic, reste, sans le moindre doute,
Hakim Ziyech qui parvient à débloquer la situa-
tion, en scorant et en faisant le jeu tandis que ses
partenaires peinent à produire un football en me-
sure de convaincre le public marocain. C’est au
staff  technique donc de revoir les choses et de
procéder aux rectifications qui s’imposent et pour
ce faire, il aura un espace temporel conséquent de
trois mois avant la reprise des éliminatoires de la
Coupe d’Afrique des nations.

Pour la suite du parcours et après les troisième
et quatrième actes des éliminatoires,  la sélection
marocaine défiera en déplacement la Mauritanie

(5ème journée-22 mars 2021) et le Burundi à do-
micile (6ème journée-30 mars 2021).

Pour rappel, l’EN avait mal entamé sa cam-
pagne de qualification, se faisant accrocher à do-
micile, et contre toute attente, par l’équipe de
Mauritanie (0-0), avant de se ressaisir en s’impo-
sant en déplacement sur le Burundi par 3 à 0.

Au classement, le Onze national occupe la
pole position du groupe avec 10 unités au comp-
teur et n’a besoin que d’un point pour décrocher
le sésame de la 32ème édition de la CAN. Quant
à la deuxième place, elle revient à la sélection mau-
ritanienne (5 pts) qui s’est emmêlé les pinceaux au
cours des deux derniers actes, nul à domicile (2-2)
et défaite à Bujumbura (3-1) contre le Burundi. Ce
dernier a pu se repositionner dans la course pour
le deuxième ticket qualificatif  à la CAN, en étant
troisième avec 4 points, soit une longueur d’avance
sur l’équipe de Centrafrique qui ferme la marche
mais qui n’a pas perdu l’espoir d’être présente à
l’édition camerounaise.   

Mohamed Bouarab

La sélection marocaine U20 s'est im-
posée face à son homologue burki-
nabaise sur le score de 1 but à 0,

mardi en match amical disputé au Com-
plexe Mohammed VI de football de Maa-
moura (banlieue de Salé).

L'unique but de la rencontre a été
signé Ismail Sibari (43è).

Lors du précédent match amical dis-
puté samedi dernier, les Lionceaux de l'At-
las s'étaient imposés face à leurs
adversaires du jour sur le même score. Ces
rencontres amicales s’inscrivent dans le
cadre de la préparation du Onze national
pour les prochaines échéances.

Par ailleurs, les sélections marocaine et
tanzanienne des moins de 17 ans se sont
neutralisées trois buts partout, mardi en

match amical disputé au Complexe Mo-
hammed VI.

Les réalisations des Marocains ont été
signées Aiman Maurer (56e) et Mehdi
Hafri, auteur d’un doublé (87e, 90e sp),
alors que les buts des visiteurs ont été ins-
crits par Yahya Kassim Ibrahim (42e) et
Omar Omar Abbas, auteur d’un doublé
(83e, 86e). 

Les deux sélections s'étaient déjà af-
frontées samedi dernier. La rencontre avait
été remportée par la Tanzanie 1-0. Ces
deux confrontations amicales rentrent
dans le cadre de la préparation des deux
sélections pour les prochaines compéti-
tions, dont la phase finale de la CAN U17
Maroc 2021 prévue au mois de mars pro-
chain.

Fortunes diverses
pour les U20 et U17

Le Mali et la Tunisie
qualifiés à la CAN

L’équipe nationale gagne
mais sans convaincre
Un petit point sépare l’EN de la qualification à la CAN camerounaise

Sport
Arbitrage
La Fédération internationale de football

amateur (FIFA) a désigné les Marocaines
Bouchra Karboubi (arbitre) et Fatiha Jer-
moumi (arbitre assistante) comme candidates
pour officier les matches de la phase finale de
la neuvième édition de la Coupe du monde
dames prévue en 2023 en Australie et en
Nouvelle-Zélande, rapporte la Fédération
Royale marocaine de la discipline (FRMF).

Bouchra Karboubi est entrée dans l'his-
toire du football national, après avoir officié
un match de la Botola Pro D1 la saison écou-
lée.

De son côté, Fatiha Jermoumi s'est illus-
trée lors de la phase finale de la Coupe
d'Afrique des nations U23, organisée en
Egypte.

Partenariat
L’Olympique Lyonnais et le Fath Union

Sport (FUS) de Rabat ont décidé de prolon-
ger leur partenariat d’une saison supplémen-
taire, soit jusqu’au 30 juin 2023. 

En raison de la crise sanitaire internatio-
nale et de ses conséquences sur les possibilités
d’échanges et les déplacements internatio-
naux, les deux clubs ont en effet choisi
d’étendre leur accord débuté en 2019, afin de
garantir la pleine période de collaboration
convenue entre leurs académies et de permet-
tre le partage d’expertise pour favoriser
l’émergence de talents locaux, a fait savoir le
club rbati. 

Dans ce cadre, poursuit la même source,
deux formateurs de l’OL Academy se sont
rendus au cours du mois d’octobre dernier à
Rabat afin d’animer une session de formation
auprès de l’ensemble des cadres techniques
du centre de formation fusiste.

Transfert
Le Rapide Club Oued Zem a recruté

Soufiane Charaf, meneur de jeu (26 ans)
formé aux Pays-Bas.

Soufiane Charaf  avait déjà joué au Chaba
Al Hoceima et à l'Ittihad de Tanger au cours
des saisons 2018-2019 et 2019-2020.

Le Mali vainqueur en Namibie (2-1) et
la Tunisie accrochée en Tanzanie (1-1) se
sont qualifiés mardi pour la CAN-2021,
dont le Maroc s'est rapproché après sa vic-
toire (2-0) sur la Centrafrique.

Les Maliens, supérieurs technique-
ment, se sont imposés grâce à des buts de
Koïta (12e) et Doumbia (37e), Kambindu
ayant réduit le score deux minutes plus
tard. Avec 10 points au compteur, ils ne
peuvent plus être rejoints par le 3e du
groupe A.

De son côté, la Tunisie qui avait besoin
d'un résultat nul, a souffert mais a réussi à
contenir la Tanzanie (1-1) pour décrocher
son sésame pour cette édition reportée au
mois de janvier 2022 à cause du Covid-19.

Dans le groupe G, l'Egypte est allée
battre le Togo (3-1).

La Côte d'Ivoire et Madagascar se sont
neutralisés (1-1) alors que l'Ethiopie a sur-
classé le Niger (3-0) dans le groupe K.

Dans les autres matches de la journée,
la RD Congo s'est relancée en s'imposant
en Angola (1-0).

Le Ghana s'est incliné au Soudan sur
un but de Rahman dans le temps addition-
nel (1-0).

Enfin, les deux affiches du groupe I,
Lesotho-Bénin et Sierra Léone - Nigeria,
se sont soldées par un résultat nul et
vierge.

La prochaine journée se déroulera au
mois de mars 2021.
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De son côté, Fatiha Jermoumi s'est illus-
trée lors de la phase finale de la Coupe
d'Afrique des nations U23, organisée en
Egypte.

Partenariat
L’Olympique Lyonnais et le Fath Union

Sport (FUS) de Rabat ont décidé de prolon-
ger leur partenariat d’une saison supplémen-
taire, soit jusqu’au 30 juin 2023. 

En raison de la crise sanitaire internatio-
nale et de ses conséquences sur les possibilités
d’échanges et les déplacements internatio-
naux, les deux clubs ont en effet choisi
d’étendre leur accord débuté en 2019, afin de
garantir la pleine période de collaboration
convenue entre leurs académies et de permet-
tre le partage d’expertise pour favoriser
l’émergence de talents locaux, a fait savoir le
club rbati. 

Dans ce cadre, poursuit la même source,
deux formateurs de l’OL Academy se sont
rendus au cours du mois d’octobre dernier à
Rabat afin d’animer une session de formation
auprès de l’ensemble des cadres techniques
du centre de formation fusiste.

Transfert
Le Rapide Club Oued Zem a recruté

Soufiane Charaf, meneur de jeu (26 ans)
formé aux Pays-Bas.

Soufiane Charaf  avait déjà joué au Chaba
Al Hoceima et à l'Ittihad de Tanger au cours
des saisons 2018-2019 et 2019-2020.

Le Mali vainqueur en Namibie (2-1) et
la Tunisie accrochée en Tanzanie (1-1) se
sont qualifiés mardi pour la CAN-2021,
dont le Maroc s'est rapproché après sa vic-
toire (2-0) sur la Centrafrique.

Les Maliens, supérieurs technique-
ment, se sont imposés grâce à des buts de
Koïta (12e) et Doumbia (37e), Kambindu
ayant réduit le score deux minutes plus
tard. Avec 10 points au compteur, ils ne
peuvent plus être rejoints par le 3e du
groupe A.

De son côté, la Tunisie qui avait besoin
d'un résultat nul, a souffert mais a réussi à
contenir la Tanzanie (1-1) pour décrocher
son sésame pour cette édition reportée au
mois de janvier 2022 à cause du Covid-19.

Dans le groupe G, l'Egypte est allée
battre le Togo (3-1).

La Côte d'Ivoire et Madagascar se sont
neutralisés (1-1) alors que l'Ethiopie a sur-
classé le Niger (3-0) dans le groupe K.

Dans les autres matches de la journée,
la RD Congo s'est relancée en s'imposant
en Angola (1-0).

Le Ghana s'est incliné au Soudan sur
un but de Rahman dans le temps addition-
nel (1-0).

Enfin, les deux affiches du groupe I,
Lesotho-Bénin et Sierra Léone - Nigeria,
se sont soldées par un résultat nul et
vierge.

La prochaine journée se déroulera au
mois de mars 2021.



En Finlande, la difficile équation environnementale de l’envol des batteries 
L’incessant ballet de camions

chargés de minerais tranche
avec la quiétude du paysage

lunaire: à quelque 300 kilomètres du
cercle polaire, la mine de Sotkamo,
en Finlande, constitue la plus grande
source de nickel d’Europe pour les
batteries des voitures électriques.

Le pays nordique, qui lance ac-
tuellement un grand plan pour deve-
nir le champion européen du
secteur, est le seul pays de l’Union
européenne dont les sols contien-
nent de façon prouvée les principaux
minéraux nécessaires dans la fabri-
cation des batteries - dont le cobalt,
le lithium et le nickel.

Sur le site de 60 km2 dans le cen-
tre du pays, la roche récupérée est
concassée avant d’être entassée et ali-
mentée en oxygène et en eau pour
extraire les minéraux essentiels aux
batteries.

“Plus de 50% de notre chiffre
d’affaires provient de la filière des
véhicules électriques”, explique à
l’AFP Joni Lukkaroinen, PDG de
Terrafame, propriétaire de la mine.

La Finlande entend devenir un
acteur majeur d’une industrie lucra-
tive en pleine croissance, au moment
où l’Europe a lancé de grands plans
pour réduire sa dépendance vis-à-vis
de la Chine.

Mais l’intensification de l’exploi-
tation minière reste controversée
dans un pays où les millions d’hec-
tares de forêts, la faune et les éten-
dues d’eau font partie d’un

patrimoine naturel important pour la
population.

Vertueuses pour les émissions de
CO2 une fois installées dans les vé-
hicules, les batteries électriques ont
un impact environnemental peu vi-
sible en amont pour extraire les mé-
taux qui la composent, puis pour les
traiter en fin de vie.

A l’heure où sept nouveaux sites
d’excavation sont sur les rails, le gou-
vernement finlandais a promis pour
2020 une aide de 300 millions d’eu-
ros à destination du secteur.

Mika Nykänen, en charge de la
“stratégie batteries” du gouverne-
ment, l’assure: l’approche du pays
“sera fortement ancrée dans la dura-
bilité et les objectifs de la politique
climatique de la Finlande”.

Pas de quoi rassurer les militants
écologistes qui craignent que le dé-
veloppement de l’exploitation mi-
nière ne détruise des écosystèmes
sensibles.

“Vous ne pouvez tout simple-
ment pas produire ces minéraux de
manière écologique”, juge l’un d’eux,
Antti Lankinen, devant un imposant
tas de déchets rocheux aux abords
de la mine.

S’ils ne sont pas assez bien
stockés, ces déchets peuvent provo-
quer un écoulement d’acide lors des
pluies, dénonce-t-il.

L’ancien propriétaire de la mine
de Sotkamo, Talvivaara, a d’ailleurs
été poursuivi après une catastrophe
écologique en 2012, lorsque de l’ura-

nium et d’autres métaux toxiques se
sont échappés dans les cours d’eau
avoisinants.

Terrafame assure que, depuis
son rachat de la mine il y a cinq ans,
aucun problème environnemental
n’a plus été constaté. Les impacts en-
vironnementaux “sont conformes à
nos licences”, explique son PDG.

Ailleurs en Finlande, des cam-
pagnes ont été lancées contre de
nouvelles extractions de minerais en
Laponie et dans la région du lac de
Saimaa, connu pour sa faune unique,
près de la frontière russo-finlandaise.

“Le lac de Saimaa est le qua-
trième plus grand système d’eau
douce d’Europe, ce n’est pas une ré-
gion appropriée” à l’extraction de
minerais, juge une autre militante,
Miisa Mink.

“Si nous ne faisons pas atten-
tion, nous aurons certainement des
voitures électriques mais nous n’au-
rons plus d’eau douce”, déplore-t-
elle.

Pourtant, les promoteurs de l’in-
dustrie des batteries insistent: la Fin-
lande est une pionnière en matière
de pratiques durables, de quoi lui
donner un avantage sur ses concur-
rents.

Terrafame assure que ses mé-
thodes d’extraction des minéraux
créent une empreinte carbone 60%
plus faible que les pratiques tradi-
tionnelles.

“Cela ne sert à rien d’acheter un
véhicule électrique produit à partir
de matières premières non-dura-
bles”, souligne Matti Hietanen,
PDG de la maison-mère de  

l’entreprise.
En outre, les mines finlandaises

sont soumises à des normes beau-
coup plus strictes que celles en Ré-
publique démocratique du Congo
par exemple, qui produit plus de la
moitié du cobalt mondial mais où les
conditions de travail bafouent régu-
lièrement les droits de l’Homme,
selon les ONG.

Plusieurs entreprises étrangères
ont déjà choisi d’investir dans la fi-
lière en Finlande, notamment l’Alle-
mande BASF et la Belge Umicore.
En Suède voisine, le champion local
des batteries Northvolt construit ac-
tuellement une grande usine dans le
nord du pays.

En 2021, Terrafame prévoit lui
d’ouvrir une raffinerie produisant
suffisamment de sulfate de nickel
pour un million de véhicules élec-
triques, et du sulfate de cobalt pour
300.000 véhicules.

Mais certains experts du secteur
avertissent que les réserves mon-
diales de cobalt sont déjà faibles et
ne suffiront pas à répondre à la de-
mande future.

“Nous avons besoin de maté-
riaux issus du sol, mais à l’avenir, je
pense qu’une grande partie de nos
matériaux proviendra du recyclage”,
avance Jyrki Nurmi, l’un des respon-
sables du fabricant finlandais de
technologies automobiles Valmet
Automotive.

“Cela prendra du temps”, selon
lui, “mais cela va changer”.
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Le Botox des mollets pourrait-il être la solu-
tion pour toutes les femmes qui rêvent de

jambes plus élancées ? Les médecins esthétiques
ont signalé une augmentation constante du
nombre de femmes demandant des injections de
Botox dans leurs mollets, et il semble que les
gambettes minces pourraient figurer au sommet
de la liste de Noël de nombreuses fashionistas
cette année. Lorsqu’on leur a demandé pourquoi
elles avaient choisi ce traitement, la réponse la
plus populaire était qu’elles avaient du mal à se
sentir bien dans leurs bottes préférées. Mais
comment marche exactement cette procédure,
également connue sous le nom de Calf  Contou-
ring, Calf  Reduction et Calf  Shaping?

«Lorsqu’il est injecté, le Botox paralyse cer-
tains nerfs, empêchant les muscles du mollet de
se contracter complètement, explique M. Allen
Rezai, chirurgien et médecin esthétique. Avec le
temps, à mesure que les muscles bougent moins,
ils rétrécissent et deviennent plus minces, don-
nant l’apparence de mollets plus minces.

Le Dr Vy Nguyen, de la clinique Skin and
Sanctuary, affirme que le Botox des mollets est
une procédure simple et sans danger. Cepen-
dant, si vous souhaitez l’essayer, sachez qu’il faut
attendre jusqu’à deux mois pour remarquer une
différence et que vous aurez peut-être besoin de
plusieurs rendez-vous.

Alors, comment ça marche exactement?
«C’est une procédure simple avec des effets

secondaires instantanés minimes. Les clientes

peuvent reprendre une activité normale immé-
diatement après le traitement, a déclaré l’expert.
Une série de micro-injections superficielles est
réalisée à travers le gros muscle gastrocnémien
à l’arrière de la jambe, celui qui représente la plus
grosse partie du mollet. Le mollet est un gros
muscle, il faut donc une forte dose de Botox
pour obtenir l’effet de relaxation et de rétrécis-
sement souhaité».

A titre de comparaison, le Dr Nguyen ex-
plique qu’un traitement standard pour les rides
du front nécessite 8 à 20 unités de Botox, alors
que pour chaque mollet, il vous en faudra 100 à
150 unités. Comme pour toute procédure, il
pourrait y avoir des effets secondaires graves au
Botox si on se fait traiter sur une longue période
de temps. Le Dr Martin Wade, dermatologue
consultant médical et directeur médical de la
London Real Skin Clinic, a averti que d’autres
muscles pouvaient grossir pour compenser les
mollets plus petits, tandis que des varices, des
problèmes articulaires, une coagulation du sang
et même jusqu’à une distorsion de la jambe pou-
vaient apparaître.

«Le Botox est une solution temporaire, pour
maintenir des jambes plus minces, vous auriez
besoin d’injections fréquentes qui pourraient en-
traîner une faiblesse musculaire, affirme le doc-
teur M. Rezai. Cela peut également changer
votre façon de marcher et causer des dommages
à long terme aux genoux, aux hanches et au
dos».

Botox des mollets : La dernière
tendance des injections 

Gratin de courgettes au four
Ingrédients : 4 Pers.
- 4 courgettes
- 40 g de beurre 
- huile d’olive 
- 100 g de gruyère râpé 
- 1 gousse d’ail 
- persil 
- sel, poivre 

Préparation :

1. Préchauffez le four th.8 (220
°C). Plongez les courgettes non pe-

lées dans l’eau froide. Puis, tran-
chez-les en rondelles de 4 mm.
Emincez l’ail préalablement éplu-
ché et le persil. Faites revenir les
courgettes dans une sauteuse conte-
nant du beurre fondu. Par la suite,
versez-y l’ail et le persil. Mettez le
couvercle de la sauteuse et faites
cuire le tout durant 15 min sans ou-
blier de mélanger régulièrement. A
mi-cuisson, ajoutez du sel et du poi-
vre. Au final, disposez les cour-
gettes dans un plat avant de les
couvrir de gruyère râpé. Enfournez
la préparation pendant 15 min. 


